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M. le President.- Je vous rappelle que la Commission d'enquete 



a les pouvoirs attribues au juge d ' instruction (suivant l'article 



4 de la loi du 3 mai 1880). 



Je vous demande de prgter le serment en 



levant la main droite et en vous rappelant que tout coupable de 



faux temoignage sera puni d'un empr isonnement de deux mois a trois 



ans et prive de l'exercice du droit de vote et d ' eligibility pen- 



dant cinq ans au moins et dix ans au plus (suivant l'article 9) 



Je-^ - o us dema - nde dune , Monsieur Depretre, 



d^f prete^ serment en prononcant les mots suivants. : "Je jure de 



parler sans haine et sans crainte, de dire toute la verite et 



rien que la verite". 
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M. le President.- Vous etes le bienvenu, Monsieur le Procureur du 
Roi . 

Ce que je demande d'abord a tous les temoins , c'est 
de se situer. Vous m'avez demande la permission de faire un 
expose, puisque vous vous etes prepare tres concretement a l'audienc^ 
de la seance d 1 au jourd ' hui . Vous avez mis vos idees et vos pensees 
par ecrit et vous preferez exposer celles-ci immediatement et 
dans un ensemble . 

de leden van deze Commissie hiermede akkoord ? 
Het woord is aan de heer Coveliers . 
De heer Coveliers.- Mijnheer de Voorzitter, ik ga daarmede akkoord 



op voorwaarde dat de ui teenzetting niet te langdurig is en dat er 
nog een aantal concrete vragen aan deze getuige kunnen gesteld worde 
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De heer Voorzitter.- De heer Procureur des Konings zei dat hij vol- 
ledig ter beschikking is van de Commissar issen , maar dat het waar- 

» 

schijnlijk wenselijk zou zijn deze ui teenze tting vooreerst te houden 
omdat hij niet allten^hetgeen hij beleefd heeft maar ook suggestie:; 
die hij heeft, 



Ik ^e^cfof dat wij zodanig veel vragen hebben die daaroi) 



goed zullen aansluiten. 

Combien de temps prendra votre expose, Monsieur le 
Procureur du Roi ? 

M. Depretre.- Je ne depasserai pas la demi-heure. 

M. le President.- La parole est a M. Depretre, Procureur du Roi a 



Nivelles. Je vous prie de bien vouloir vous situer au prealable. 
M. Depretre.- Monsieur le President, Messieurs les Commissaires , 
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je vais me situer en 1980, au moment ou j'ai pris les fonctions 
de Procureur du Roi a Nivelles. 

En 1980, lorsqu^ j'ai pris mes fonctions de Procureur 

de 1 'arrondissement de 



"du Roi .VNivelles, j'ai constate une progression plus accentuee que 

dans d'autres regions du pays d'une delinquance qui, si elle se 

montrait encore dans les limites d ' un banditisme classique -hold-ups 

sur des agences bancaires ou des bureaux de poste et cambriolages 

n 



nocturnes - n'en recelait pas moins les j nanwcc '/ inquietants et pre 



vi- 



sibles d'une delinquance plus violente et carrement meurtriere. 

II faut savoir qu'au cours des dix dernieres annees , 
1 arrondissment de Nivelles etait devenu specialement dans sa partie 
occidentale , £ Wavre , Rixensart, Genval, Lasne, Ohain, Waterloo, Brain 
l'Alleud et Nivellesj l'une des regions les plus riches du pays. 
Bien plus qu'un simple dortoir, 1 ' arrondissment etait devenu l'espacfe 
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cossu et aeri d ' une multitude de residences d 1 indus triels , de cadres 
de fonctionnaires et de professions liberales . 

Toute une infrastructure de service avait suivi . Mul- 
tiplication des agences bancaires et implantation de nombreuses 
grandes surfaces et restaurants. 

Bref, 1 1 arrondissement de Nivelles etait connu et 

iFpart ailleurs il 



etait devenu une region ou peut-etre corame nulrp; 



y 



avait/d 1 innombrables endroits, le jour comme la nuit, autant d'argen: 



et autant de richesses . 



Le matin, il y avait de l'argent dans les agences 



bancaires. Je signale ici que dans une commune qui il y af&ij: vingt 



ans, etait encore rurale et ou il n'y avait pratiquement qu'un bureau 



de poste, s'etaient implantees en dix ans une vingtaine d'agences 



bancaires . 
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La nuit, il y avait les titres, les bijoux, les oeuvre 
d'art dans les villas isolees. 

Et enfin, entre'.le jour et la nuit, entre chien^ et 
loup^ pourrais- je dire, il y avait/certains jours, le vendredi et le 
samedi, a certains endroits de l'argent a voler, notamment dans des 
restaurants, mais aussi dans de^ grandes surfaces, ou aux environs 
de vingt heures se trouvait beaucoup plus d'argent que le matin 
dans les agences bancaires . 

Je dois ajouter qu ' au cours des vingt dernieres annees 

1 1 arrondissement de Nivelles etait devenu aussi le plus sillonne 

en autoroutes, de nouveaux reseaux routiers a grande rapidite s'etai^nt 

egalement 

superposes sur l'ancien reseau, qui desencombre permettait hhksx une 



circulation a grande Vitesse, fen sorte, que les auteurs d'un acte de 



banditisme coramis a n'importe quel endroit de 1 1 arrondissement , que 
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ce soit de jour ou de nuit, pouvaient etre assures de franchir les 
limites de 1 1 arrondissement dans les quinze minutes, c'est-a-dire 
bien avant que les barrages prevus par l'etat d'alerte tel qu'il 
etait organise a l'epoque, n'ai» pu etre mis en place. 

L 1 infrastructure de securite necessaire a la protectiofi 
des biens et des personnes , qui aurait <gju repondre a la nouvelle 
configuration socio-economique de 1 ' arrondissement , n'avait pas 
suivi, ni sur le plan preventif, ni davantage sur le plan repressif. 

En 1980, les cadres de la gendarmerie et de la police 
comunale n'avaient guere evolues depuis des annees et ilsn'etaient 
meme pas complets. Aucun commissariat de police n' etait ouvert la 
nuit. Pour l'ensemble du territoire de 1 ' arrondissement la securite 



nocture; etait abandonnee a une douzaine de gendarmes et sporadiqueme 
a l'une ou 1' autre patrouille de la police communale. Quant a ma 
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police judiciaire, elle se composait de quatorze personnes. 

Je me suis profondement inquiete de la potently 
criminelle de cette situation *et j'en ai a\lerte les pouvoirs poli- 
tiques au niveau national et au niveau regional, soit par le canal 
de mes autorites superieures, soit directeraent. 

Dans un rapport du 9 mars 198#, destine au Departement 
de la Justice au sujet du f onctionnement de ma police judiciaire, 
j'ecrivais ceci : "L ' insecurity nocture qui y regne a la suite de 
la rarefaction des patrouilles de police et de gendarmerie, et enfir 
un certain isolement des lieux et des personnes resultant de son 
caractere semi-rural, me font redouter que mon arrondissement ne 
devienne prochainement le champ priv£l£gie de prospection, puis 
d'action d'un milieu deja existant ou a naltre. Les activites de 



recherche de la police judiciaire devraient done passer du luxe 
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necessaire. J'ai le sentiment que la brigade de police judiciaire 
aupres de mon Parquet n'a pas malgre son devoueraent, I'efficacite 
et la presence qu'elle devrait avoir." 

Dans un rapport du 16 mars 1982, qui concerne egalement 
ma brigade de police judiciaire, j'ecrivais : "Ainsi que je le 
craignais, la delinquance nocturne a pris de graves proportions. 
La plupart des actes de vol£ et de violence^ ont ete commis la nuit. 
Aucune police communale de mon arrondissement n'a de permanence la 
nuit.et par ailleurs^les restrictions budgetaires de la gendarmerie 
Dnt notoirement reduit^f ses patrouilles noctures qui naguere consti- 
uaient une prevention efficace. Pour compenser ces carences^ il 
erait souhaitable que la police judiciaire puisse organiser spora- 
iquement la nuit, des activites de recherche dans les endroits ou 
5S cambriolages et les agressions sont regulierement signales. Elle 

I 
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n'en a helas pas les moyens." 

Par ailleurs, en ce qui concerne la gendarmerie et sa 

maniere de servir, j'ai ecrit* dans un rapport du 2 mars 1981, destine 

i 

au Ministre de "jfutelle, ceci : "D'une maniere generale, les interven 
tions de la gendarmerie specialement pour ce qui concerne la delin- 

cU , 

quance sh*k droits communis, ont sensiblement augmented , alors que 
paradoxalement des restrictions rigoureuses lui sont prescrites. 



Ces restrictions qui lui sont imposees^ tant en prestations qu'en 



moyens, sont ridicules. II ne faut en effet pas etre un criminologue 
de toute premiere force pour savoir qu'une periode de recession 
economique prolongee est toujours generatrice d'une augmentation 
de la plupart des formes de delinquance^ contre les biens et contre 
les personnes. Seule une politique efficace de prevention peut con- 
stituer un frein a cette augmentation et la seule prevention efficace 



J 
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consiste a pratiquer une presence physique effective des forces de 

l'ordre. Or, dans mon arrondissement entre vingt heures et huit heurds 

il n'y a ni police communale > ni police rurale. Les restrictions 

budgetaires qui lui sont imposees entraineront une rarefaction des 

patrouilles de gendarmerie de nuit de telle sorte que mon arrondis- 

/ 

sement va progressivement s' installer sous le signe de 1' insecurity 
nocturne la plus totale. Je ne puis des lors que me faire echo des 
9*»doleances emises par les commandants..." - c'est toujours la suite 
de mon rapport, Monsieur le President - "... des districts de 
Nivelles et de Wavre dans les rapports qu'ils m'ont adresses. A 
defaut de pouvoir mettre en oeuvre une prevention de presence physique, 
la gendarmerie constitue actuellement dans mon arrondissement des 
ieseaux d 1 indicateurs . Ce processus ne m'a pas ete dissimule. ^fans le 
discours qu'il a prononce le 15 octobre dernier ..." - c'etait le 
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18 octobre 1981 - "... lors des fastes de la gendarmerie du district 
de Nivelles, le capitaine Gilbert a adresse un appel au public, que 
certains ont qualifie d 'appel a la delation. Ce mode de prevention 



de repli est certes peu couteux et^a la longue il peut se reveler 



efficace. Les choses etant ce qu'elles sont^je ne puis a priori le^ 
condamner , #ais il entrainera une situation malsaine. A mon insu 
certains delinquants pourront benef icier d 'une veritable protection 
pour prix de leurs indications." 

Dans un rapport du 19 avril 1982, j'ecrivais : "Les 
restrictions budgetaires qui ont entraine 1 1 interdiction de presta- 
tions d'heures supplementaires et la limitation stricte du carburant 
ont serieusement handicape le travail de la gendarmerie. Ces restric 
tions expliquent en grande partie la £€%E±>itS%?iisa des perceptions 
immediates / par ailleurs ) elles expliquent aussi la grande augmentaci 
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du nombre de vols qualifies, dont la plupart ont ete commis la nuit. 
Ainsi que je l'ai explique 1 1 an dernier, il n'y a - dans mon arrondis 
sement - entre 20 heures et 8 heures , ni police communale, ni police 
rurale. La rarefaction des patrouilles noctures de la gendarmerie 
a certainement favorise dans de larges mesures 1 ' augmentation des 
cambriolages pendant la nuit. Je n'ai pas manque d'attirer l'attentiajn 
des deux commandants de districts sur la necessite de pratiquer une 
presence physique plus effective dans 1 1 arrondissement entre 20 heurejs 
et 8 heures. lis se sont rallies a mon souhait et depuis le debut de 
l'annee 1982 des operations "coup de poing" sont regulierement orga- 
nises. On peut esperer que ce type d' operations portera ses fruits, 
notamment en dissuadant le milieu de la capitale de considerer l'arrc 
dissement de Nivelles comme un terrain d 1 operation^ rentable^ et sans 



grand.j risquei " 
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En suite:, - dans un rapport du 6 avril 1983 , j'ecrivais : 



"Pour le reste je dois comme 1 1 an dernier, regretter que les mesures 



de restrictions dont elle fait l'objet, ne permettent pas a la gendar 

i 

merie d'assumer pleinement son role preventif a l'egard des diverses 



formes de delinquance grave (agressions a mains armees et cambriolage 
■aawegt nocturnes) par une presence plus frequente sur le terrain. 

Je dois cependant signaler qu'a la suite des souhaits 
que je leur avais exprimej au debut de l'annee 1982, diverses operations 
"coup de poing" ont ete organisees dans les deux districts, mais ces 
operations devraient etre plus f requentes , de meme que les patroui lies 
nocturnes que seule la gendarmerie est a meme de realiser dans mon 
arrondissement de facon sys tematique . " 

Et enfin, par une lettre du 20 mai 1983, j'avais egale- 
ment alerte les bourgmestres de mon arrondissement et je les avais 

^7T 
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adjures de veiller 1 ce que leur police communale puisse avoir rapid^- 
ment les rnoyens de s * impliquer dans la lutte contre le banditisme 
dont la montee et la violence m ' angoissaient de jour en jour. (Je ne 

1 

vais pas, Monsieur le President, Messieurs les Comroissaires , vous 
lire cette lettre . Elle est tres longue , elle a neuf pages, je vous 
en remets une photocopie . Permettez-moi simplement de vous donner 
lecture de trois paragraphes de la derniere page. 

h 

"Je suis persuade que la presente lettre tiendra toute 
1' attention de chacun d'entre vous. Elle ne constitue, evidemment 
pas-dois-je le preciser - une invitation a \ i I (jpja? le Brabant wallo{n 
en une sorte de mini-etat policier. II s'agit uniquement d'etre 
conscients, tout d ' abord d'une situation ,yla progression inquietante 
dans notre arrondissement d'une delinquance grave aux consequences 



; ensuite, de ce que cette progression ne pourrait etre 
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enrayee, ni kxxk reduite que par des moyens preventifs appropries, 
plutot que par une repression accrue. La repression n'est jamais que 
1 1 echec de la prevention." 

Vint alors le cambriolage meurtrier du Colruyt de 
Nivelles en plein milieu de la nuit du 16 au 17 septembre 1983. 
Puis ceux du restaurant des Trois Canards a Ohain, dans la soiree du 
2 B ¥fti 1983. Puis ceux du Delhaize de Beersel, le 7 octobre 1983, 
peu avant 20 heures a la lisiere de 1 ' arrondissement de Nivelles. 
Les malfaiteurs prirent la fuite a bord d'une voiture Golf GTI, dont 
on sut ulterieurement , lorsqu'elle fut retrouvee dans le Bois gfe^SS?'" 
de 1 ' arrondissement de Charleroi, qu'elle avait ete volee sur le 
parking du restaurant des Trois Canards le 2 octobre 1983. 

Les auteurs de ces differents faits avaient vraisembla- 
.blement pu se rendre sur les lieux de leurs forfaits, puis s'en echai per 



CHAMBRE - KAMER 



COMMISSION 

D'ENQUETE 



ONDERZOEKS- 

COMMISSIE 





STENOGR. 


EVTL REVIS. 


DACT. 


DAT. 


5/18 






Walraevens 


24 .11 .1988 



sans risque, parce qu'a la suite des reconnaissances prealables 

qu 1 ils avaient certainement ef f ectuees , ils avaient acquis la certi- 

tude que, d'une part, ils n 'avaient preventivement , ni ete reperes , 

ni ete observes par aucune gendarmerie ou police communale, car il 

n'en existait pas et que d' autre part, a la faveur de cette meme 

absence, ils pourraient rapidement rejoindre leur taniere sans 

craindre d'etre intercepted ou meme immediatement recherches , ne fut 

ce que par un signe d ' identification rapide exploitable. 

Ce ne fut qu'a la fin du mois d'octobre 1983 et par 

hasard que 1 ' on apprit que les faits du Colruyt de Nivelles, du 

restaurant des Trois Canards et du Delhaize de Beersel et de surcrol 

ceux de 1'Auberge du Chevalier de Beersel, anter ieurement le 23 decern 

bre 1982, du hold-up du Delhaize de Genval le 11 fevrier 1983 et du 

Colruyt de Halle le 3 mars 1983, devaient avoir ete commis par la mem; 
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bande de malfaiteurs. 

M . le President.- Vous dites "trouve par hasard" . A quelle periode ? 
M. Depretre.- Le 22 octobre 1 983, vous aurez 1 1 explication tout de 
suite, Monsieur le President. 

A l'epoque, pas plus qu'a ce jour, il n'existait dans 
notre pays en matiere de criminalite , une centralisation des exper- 
tises en baCistique. Dans chaque arrondissement , les Juges d'Instruc 
tion et les Parquets faisaient appel - c'est toujours la meme chose 
actuellement - a tel expert en balistique ou a tel autre, en fonctioK 
de leur disponibi lite ou en fonction de 1 ' appreciation qu'ils s 'etai ;nt 
fait de leurs competences . 



Le hasard fit que M. 1' Expert #^§£te avait ete designe 



par des magistrats differents dans la plupart des faits ci-dessus 



evoques et qu'il put ainsi^ar un rapport du 22 octobre 1983^ Stablir 
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qu'ils etaient tous lies. 

D'autres elements, en l'occurence 1 1 utilisation de 
plusieurs vehicules voles, conforterent ces liaisons et la connexite 
de ces divers f aits . 

Commencerent alors les recherches tentaculaires qu 1 a 
l'epoque, faute de raoyen en personnel, il ne fut pas possible de 
centraliser, ni au niveau de 1 1 instruction , ni au niveau des investi- 
gations sur le terrain. 

Si une cellule d'enquete fut mise en place debut octcb: e 
1983 au sein de la gendarmerie, en vue d 1 une coordination sur le plar 
national, la police judiciaire ne pouvait consentir un tel effort. 

Je rappelle que la police judiciaire de Nivelles n'eta: 
composee que de quatorze personnes et que proportionnellement, celle 



de Bruxelles n'etait pas mieux lotie. 
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II a fallu que la police judiciaire disposg, d ' une brigade 
nationale^ oo -^KrtmrtY des expertises balistiques/.qu^ avaient revelees 

qu'en plus des crimes commis' dans les arrondissements de Bruxelles 

i 

<■ 

et de Nivelles, la meme bande de malf aiteurs s ' etait aussi rendue 
coupable d 'agressions meurtrieres dans les arrondissements de Hons , 
de Charleroi et de Termonde et meme dans le Nord de la France. 

A defaut de cet outil indispensable, les enquetes 
continuk^ent a etre menees par quatre Juges d ' Ins truction differents 
-un a Nivelles et trois a Bruxelles-et confiees a. des enqueteurs 
differents, qui ne se sont sans doute pas tou jours communiques rapi- 
dement toutes les informations qu'ils avaient recueillies . 

Cette situation persista jusqu'a la fin de l'annee 198^, 
lorsque la bande des tueurs refit surface. Sur le plan preventif de 
1983 a 1985, les choses ne s 1 etaient guere ameliorees dans le 
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Brabant wallon. La gendarmerie etait ' tou jours sous le coup de restric 
tions budgetaires et a cause de la lenteur des procedures de recrute- 
ment, mais aussi des difficulties financieres, les cadres des polices 

i 

communales n'avaient pas augmentes . 

Survinrent les agressions sauvages du Delhaize a 
Brained 'Alleud et d'Overijse le 27 septembre 1985, puis celles plus 
sauvages encore, du Delhaize d'Alost, le 9 novembre 1985. 

Les expertises balistiques revelerent que les armes 
employees etaient les memes qu'en 1983 et d'autres elements indiquerejnt 
qu'il devait s'agir de la meme bande de malf aiteurs . Des lors, il 
s'imposait, cette fois, de maniere prioritaire et absolue de centralijser 
les enquetes et d'en trouver les moyens . 

Le Juge d 1 Instruction , qui connaissait le mieux l'en- 



semble des dossiers, etait M. le Juge d 1 Instruction Schlifcker. 
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Ce magistrat etait, en effet, saisi depuis 1983 de 
tous les faits commis a 1 1 epoque dans 1 1 arrondissement de Nivelle: 
et ll avait entretemps ete s&isi du meurtre des epoux / 
Anderlues le ler decembre 1983 et du meurtre du chauffeur de taxi 



a Mons le 12 janvier 1983. 

De plus, il avait pris connaissance des dossiers qui 
etaient toujours instruits par ses collegues de Bruxelles : le 
meurtre du concierge de l'Auberge de Beersel, le 23 decembre 1982, 
instruit par M. le Juge Kesteloot, le meurte du gerant du Colruyt de 
Halle, le 3 mars 1983, instruit par M. Mahieu, et enfin meurtre du 
gerant du Delhaize de Beersel, le 7 octobre 1983, instruit par 
M . Bellemans . 

II fut done logiquement decide^de l 1 accord de tous 
.les magistrats concernes ^que tous. les dossiers seraient centralises 
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au Cabinet de M. Schli&ker, a 1 'exception du dossier de 1 'agression 
du Delhaize d'Alost, le 9 novembre 1985, dont il paraissait necessair 
de maintenir 1 ' instruction a '.Termonde , ou certains indices qui y 
avaient ete recueillis, devaient etre exploites sur place. 

Debut octobre 1985, 17 membres de la police judiciaire 
de Bruxelles furent delegues a Nivelles et de son cote, la gendarmer: 
renforca^ la BSR de Nivelles, par des membres des BSR de Wavre , 
Bruxelles, Halle et Louvain. Fut alors constitute une task-force 
gendarmerie-police judiciaire. 

II restait a trouver des locaux pour reunir tout le 
personnel de cette task-force, de raaniere a assurer une bonne colla- 
boration et une bonne coordination entre des services differents et 
de maniere aussi a ce que les informations recueillies circulent 
£u jour le jour, d 1 un service a l'autre. 



PAR. STENOGR. 



PAR.REVIS/y 



CHAMBRE - KAMER 



COMMISSION 

D'ENQUETE 



ONDERZOEKS- 

COMMISSIE 





STENOGR. 


EVTL REVIS. 


DACT. 


DAT. 


5/25 






Walraevens 


24 . 11 .1988 



Ni a la police judiciaire de Nivelles, ni a la police 
judiciaire de Bruxelles, il n'y avait de locaux assez vastes pour 
abriter ce personnel. La gendarmerie n'en disposait pas non plus. 

Par ailleurs - et je n'etonnerai ici personne - aucun 
des deux services n'etait dispose 1 se rendre quot idiennement et 
pendant toute la duree de l'enquete dans les locaux de 1' autre 
service, sans se sentir en quelque sorte le parent pauvre . II 
fallait done trouver un endroit neutre ou chacun se sentirait chez 
soi . 

Dans un rapport du 19 decembre 1985 a destination du 
departement de la justice, j'ai ecrit ceci : "Lors de la reunion 
qui a ete tenue le 15 novembre 1985 au Ministere de la Justice, il 
a ete decide que 1 'unite chargee de l'enquete pourrait disposer de 
locaux qui seraient mis a sa disposition par le departement. Or, j'a 
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appris le 18 decerabre 1987 par M. De knjogk t " - qui etait 1 1 ' epoque 



Commissaire en Chef de la police judiciaire de Bruxelles - "qui a 



ete contacte par le Departernent de la Justice, que ces locaux ne 




pourraient etre amenages que dans un cer4-dj ri delai de plusieurs 



semaines, sinon plusieurs mois. II est indispensable que ces locaux 
soient mis sans delai a la disposition des enqueteurs qui s'occupent 
actuellement des tueurs du Brabant wallon. (Cellule de renseignement 
task-force gendarmerie-police judiciaire comprenant notamment 
dix-sept membres de la brigade de Bruxelles, delegues provisoirement 
a ma brigade et qui sont done a la seule disposition du Juge 
d ' Instruction de mon siege, pour s'occuper exclusivement des tueurs 
du Brabant wallon) . L'unicite de direction de I'enquete est actuelle 
ment quasi realisee. Si, la centralisation des renseignements et des 
.recherches n'est pas rapidement realisee (ce qui implique que tous 

____ _ • 
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les agents de renseignements et tous les agents de recherches soient 



reunis dans un local unique), je crains que l'enquete n'*»t"qu'un 
seinblant de coordination et n"e se disperse/ne s'enlise, faut£.de 
pouvoir disposer des moyens appropries, que nous sommes en droit 
d'exiger pour qu'elle soit vraiment efficace et rapide . 

M. le Juge d 1 Ins truction SchliEker partage entierement 

k 

mon avis. Des que ces locaux seront trouves ^amenages , tous les 
enqueteurs devront s'y rendre et s'y tenir a la disposition du 
magistrat-instructeur jusqu'a la fin de l'enquete." 

Nous n'avons malheureusement jamais pu obtenir ces 

locaux . 

M. le President.- Vous avez regu une reponse , au moins ? 
M. Depretre.- Non . ^ 



J'ai su, par des coups de telephone que ce n'etait pas 
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possible. Vous savez, on avait d'abord pense a 1 1 administration 
et puis, cela n'allait pas, et puis on a pense a d'autres locaux, 

» 

aux locaux que l'AIC occupait encore a ce moment-la. Mais ce n'etait 
pas possible, car lftIC existait toujours. On a meme pense aux locaux 
de l'INR a la Place Flagey, on voulait occupe un plateau, mais 
il semble que cela coutait trop cher. 

Chacun des services demeurait done dans ses propres 
batiments, ce qui entrainera certaines lenteurs dans la transmission 
des renseignements , non seulement entre les services, mais egalement 
au Juge d ' Ins true tions . Ce qui fit aussi que 1' emulation de bon aloi 
que l'on etait en droit d'attendre des deux services - a la condition 
qu'ils travaillent j ournellement ensembles - deriva parfois en 
concurrence deloyale. II faut se rendre a 1 1 evidence , il est tres 
difficile de faire travailler ensemble dans une enquete vaste et 
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complexe, deux services cotnme la police judiciaire et la gendarmerie, 

qui ont des statuts differents, des vocations et des missions qui 

ne sont pas exactement les memes, des mentalites et des methodes de 

travail differentes, une hierarchie qui n'est pas la meme, et enfin, 

un esprit de corps puissant et inevi tablement concurrentiel , sauf 

a les contraindre a. une cohabitation quotidienne . 

Je n'en conclus pas pour autant que l'enquete, quand 

elle fut menee a Nivelles, a manque de coordination et de collabora 

tion. Ce serait inexact et profondement injuste. Le dossier dont 

le Parquet de Charleroi a herite en janvier 1987 etait loin d'etre 

un dossier vide. Les magistrats de Charleroi avec lesquels nous 

restons en relation etroite en ont convenu et au besoin ils vous le 

conf irmeront . La collaboration entre les deux services de la task- 

%eut 

force a finalement ete relativement bonne, mais ellevdu etre meilledre 
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M. le Juge Schlifcker-et parfois moi-meme,.- avons perdu 
beaucoup de temps, trop de temps 3 regler des conflits de pre- 
seance entre les enqueteurs de la police judiciaire et les enqueteurs 
de la gendarmerie etV-desincidents divers, notamment lorsqu'un 



service venait se plaindre de ce qu'un devoir qui lui avait ete 



prescrit par le magistrat instructeur, avait entretemps ete effectue 
par 1 1 autre service. 

J 'en arrive maintenant-e t c'est par la que je terminer^i 
a l'essentiel, c'est-a-dire aux preoccupations de votre Commission 
- et qui sont aussi les miennes - comment jusqu'a present, plus 




exactement, jusqu'/^ peu de temps a ete congue et organisee la lutte 



contre le banditisme et comment faudrait-il la concevoir et 1' orga- 



niser a l'avenir ? 



Jusqu'a present notre pays n'a oppose au banditisme 
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qu'une replique tardive. II a conf ortablement ignore, qu 1 un banditisne 
tel celui des tueurs du Brabant wallon, nait , se developpe et 
s'organise bien avant de passer a 1 'action, comme d'ailleurs toutes 
les formes de banditisme. 

Lorsque le banditisme passe a 1' action, il sait quasi 
instinctivement qu'il reussira et il aura acquit apres quelques 
reperages prealables au cours desquels il n'aura ete ni observe, 
ni identifie, la certitude que ses forfaits accomplis, il pourra 
regagner son repere sans risque d'etre intercepts. Et si d'aventure, 
les bandits se trouvent dans leur fuite en presence d'une voiture 
de gendarmerie ou de police, il leur suffira de rebrousser chemin 
ou de la contourner - au besoin en faisant usage de leurs armes, ^ 
II y avait peu de chance que sur leur itineraire de rechange , les 
tueurs du Colruyt de Nivelles ne soient genes ou pris en charge par 
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une sec 



onde voiture de gendarmerie ou de police, 2ie toute mani 



ere , 



ils disposaient de vehicules plus puissants. C'est la premiere 
reflexion que je souhaitais £aire. 

La lutte contre le banditisme ne doit pas commencer 
apres le crime. Elle doit s 'organiser largement en amont, ce qui 
est la fonction de la police preventive, c'est-a-dire de la police 
administrative, en 1' occurence de la gendarmerie et de la police 
communale. Cette fonction de police preventive est dissuasive et 
observatrice . Je suis pour ma part convaincu que s'il y avait eu 
dans mon arrondissement la police preventive qui s'y imposait, de 
jour ,<^_. • 



CHAMBRE - KAMER 



COMMISSION 

D'ENQUETE 



ONDERZOEKS- 

COMMISSIE 





STENOGR. 


EVTL REVIS. 


DACT. 


DAT. 


5/33 






Walraevens 


24 .11 .1988 



a certains endroits vulnerables, ainsi que je l'avais demande des 

'IP' , 

1981, le banditisme vient deferler^ aurait hesite a passer a l'actior. 



ou a recidiver, sans vergogne dans une escalade de violence, qui a 



fait 28 morts . 



L'etat d'alerte de police^ tel qu'il etait organise 



en 1983 et en 1 98 5 . reposait essentiellement sur la disponibilite 



et la mobilite rapide de la gendarmerie et des polices communales 



Des 1' instant ou une agression se commettai t aux environs de 20 heure 



soit a un moment ou tous les commissariats de police etaient fermes 



et ou la gendarmerie ne disposait plus sur le terrain que d'une 



douzaine d'hommes, l'etat d'alerte n'avait plus de moyens . II n'avai 



plus de sens 



Si la lutte contre le banditisme est inexistante en 



| amont du crime et qu'ell 



e est tout aussi inexistante dans les 



s , 



CHAMBRE - KAMER 



COMMISSION 

D'ENQUETE 



ONDERZOEKS- 

COMMISSIE 





STENOGR. 


EVTL REVIS. 


DACT. 


DAT. 


5/34 






Walraevens 


24.11 . 1988 



instants immediats qui suivent le crime, eile ne sait forcement 
commencer qu'en aval, largement apres que les bandits ont re joint 
leur repere, c'est-a-dire d 1 une maniere tardive et dephasee pour ne 
pas dire depassee. On se rend compte alors que la police specif ique- 
ment prevue pour entrer en action en aval du banditisme - c ' est- 
a-dire la police judiciaire - doit entamer ses recherches dans des 
conditions tres difficiles. 

D'une part, la police preventive qui etait pratiquemen 
inexistante avant et au moment du crime, n'a pu lui fournir que tres 
peu d ' indices . 

D'autre part, son personnel est insuffisant. 



Et enfin, son personnel n'est pas structure pour debus 
quer un banditisme qui frappe a un niveau national. 

II faut des lors , a ce stade, pour pallier a cette 
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carence et a cette insuf f isance , faire appel a un autre service : 



la gendarmerie, dont la mission legale n'est pas specialement d'accon- 



plir des taches de police judiciaire, mais principalement - ce qu'elle 



£4 

ne faisait pas a 1 ' epoque - d 'assurer I'ordre et la securite publiqgK 

prev entive 

par une presenceT7&oTrErinuelle sur le terrain, qui doit lui permettre 



d'intervenir immediatement lorsque le crime se commet. 

On sait maintenant que dans une grande enquete crimi- 
nelle juxtaposer deux services differents, comme la police judiciairs; 
et la gendarmerie, alors qu'ils doivent d'abord etre complementaires 
dans le temps, en fonction de leurs missions successives, n'est pas 
la maniere ideale de lutter contre le grand banditisme. 

Et maintenant, comment mieux organiser la lutte contre 
le banditisme. Je dirai simplement qu'il faudrait en revenir aux 
concessions des re^olutionnaires fran5ais. 
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Je m'explique. Le code du 3 V%Cl/UdLtAA 

fern qui 



est I'ancetre de notre Code d 1 Ins true tion crimineQc£de 1808 toujours 
d ' application , disait dans son article 19 : "La police administrative 
a pour objet le maintien habituel de l'ordre public dans un lieu et 
dans chaque partie de 1 1 administration generale . Elle tend principa- 
lement a prevenir les delits." 

L'article 20 disait ensuite : "La police judiciaire 
recherche les delits que la police administrative n'a pu empecher 
de commettre, en rassemble les preuves et en livre les auteurs aux 
Tribunaux charges par la loi de les punir." 



i ! 



Voila sans doute une conception claire de la lutte 



contre le banditisme, car elle a un double merite. 



Tout d'abord, elle envisage la lutte contre le bandi- 



tisme dans toute son etendue temporelle, notamment avant le crime., 
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soit en empechant, soit en observant ses signes precurseurs. 

Ensuite, elle implique, a chaque etape de la lutte, 
des missions delimitees , qui / en fonction de leur specif icite , doivent 
etre logiquement confiees au corps de police- necessairement different 
ceux qui ont ete specialement et legalement designes pour les accom- 
plir . 



N'est-il pas temps d revenir a une conception ordon- 
nee de lutte contre le banditisme et de s 1 en donner les moyens et 
d'abord de remettre chaque police a sa place. 



La gendarmerie^ qui doit demeurer une force armee^ a 



pour mission essentielle de garantir la securite publique. Ce ne 
serait nullement la reduire a une compagnie de CRS que de 1 ' inviter 
dorenavant a etre preventivement davantage presente sur le terrain 
r bien sur en lui e §onnant les moyens - plutot qu ' a se transformer en 
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une seconde police judiciaire. 



Quant a la police judiciaire des Parquets, elle ne peu 



pas etre reduite a une brigade de recherche de la delinquance tenan- 



ciere dite "en col blanc", sous pretexte qu'elle serait la seule a 



pouvoir deceler les bilans falsifies. D'autant que d'une part, elle 



depend directement du pouvoir judiciaire et que. d'autre part elle 



dispose de la formation et du materiel scientifique que necessitent 



toujours les recherches criminelles, elle doit rester et devenir 



davantage que dans le passe, la principale agence de recherche du 



banditisme, que la police preventive n'a pu empecher. II faut lui 



donner les moyens . Voila, Messieurs, l'essentiel de ce que je voulais 



vous dire. 



Permettez-moi d'ajouter encore tres rapidement deux 



choses . 
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La premiere, je ne partage pas le pessimisme d ' aucurv* 

selon lequel^si les tueurs du Brabant wallon dev^aient revenir, les 

t 

choses se derouleraient exactement comme. en 1983 ou en 1985. 
Ce n'est pas exact. La lutte contre le banditisme dispose actuelleme:it 
de plus de moyens qu'en 1983 et 1985. 

Le cadre total de la police judiciaire est passe de 
950 homines en 1983 a 1284 hommes a ce jour. r. 

A Nivelles, le cadre du personnel est passe de 14 a ^ 




Je parlais tout a l'heure de 1 ' etat d'alerte des 

annees 1983-1985. Vous devez savoir que cet etat d'alerte a ete 

revu. Un nouvel etat d'alerte est actuellement en vigueur^ d/isposi- 
' il 

tion qu convient evidemment de ne pas vous reveler. Je peux toute- 
•fois vous dire que les Procureur s -generaux lui ont donne un caractero 
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que l'on pourrait qualifier de militaire. II repose essentiellement 

sur la disponibilite et la mobilite sur le terrain^de la gendarmerie 

de 

ainsi que des polices communales et il se forv— - en quelque sorte 

sur une accentuation de la police preventive . Ce qui veut dire que 

la lutte contre le banditisme est des-a-present potentiellement 

amelioree, a condition, qu 1 au moment oil le crime se commet, la 

de j , 



police preventive occupeVle terrain ou soit en mesure de l'occuper 



rapidement . 



II existe actue 



llement^la police judiciaire un« 



23e brigade, composee de cinquante personnes et dont la mission est 
de fournir au po\jLvoir judiciaire toute l'aide necessaire lorsqu 
seront confrontes a des actes de banditisme, de terrorisme, ainsi 
qu'a des trafics de stupefiants qui ont des implications nationales 
ou internationales . 
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J'estime, en ce qui me concerne, que cette 23e brigade 
qui a ete creee par l'arrete royal du 20 juillet 1987, est le 



meilleur instrument qui ait ete mis a la disposition de la lutte 



contre le banditisme au cours des 30 dernieres annees . 



La 23e brigade a notamment permis recemment a mon 



Parquet de demanteler un important reseau'de trafic de stupefiants 



^rrt^erjia^^ojiaiy, qui en moins de deux ans , avait realise un chiffre 

d'affaires global de plus de 600 millions et laisse aux trafiquants 

un benefice de l'ordre de 45 millions. 

Enfin - et j'en termine - les tables d 1 ecoute . La 

Belgique est le seul pays du Marche commun dont le pouvoir judiciair 
^^ujjDurs 

ne dispose~ > ypasd' ecoute<j telephoniqueit- Dans un entretien que j'avais 



eu a 1 ' epoque avec le chroniqueur judiciaire du Journal des Tribunal; 



et qui a paru dans l'edition du 25 fevrier 1984, j'avais declare cec .'. 
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"Je dois constater, avec une certaine amertume, que 



dans notre pays nous ne disposons pas a ce jour des moyens legaux 
d'etre a l'ecoute du crime, lorsqu'il se commet ou vient de se 
commettre et que, si nous avbns eu en temps voulu les moyens d'inves 
tigations que le legislateur semble disgiBSE decide a mettre pro- 
chainement a notre disposition, la verite aurait sans doute pu etre 
faite plus rapidement sur quelques faits tragiques et probablement 
aussi leur repetition evitee. Certes, le probleme des tables 
d'ecoute ne saurait etre examine sans prudence et garantie, tout en 
demeurant conscient que les Juges d 1 Ins truction et les Procureurs 
du Roi n'ont pas vocation de violer la vie privee des gens. Mais 
je pense qu'il y a infimgment moins de risques a donner au pouvoir 
judiciaire des moyens d 1 investigations , certes redoutables, mais 
_ controlables , qu'a laisser certains services d'enquete qui ne depencer.c 
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d'ailleurs pas directement de nous, en tentation de s'empetrer dans 



un flou de methodes dont on ne pourra jamais avoir pv&fc certitude 
qu'elles auront abouti a conslater le crime plutot qu ' a le susciter. 

Je ne puis que vous confirmer ce que j'avais declare 
en 1984, je ne comprend plus pourquoi quatre ans plus tard, nous ne 
disposions pas de tables d ' ecoute . 

Le trafic de drogue-^ d'un chiffre d'affaires de 

600 millions de francs, avec 45 millions de benefices pour les 

de 

trafiquants, dont je vous parlais il y a un instant, a ete mantele 
et aneanti a la suite d 1 ecoute^ telephoniquei, en Espagne. 

Voila, Monsieur le President, je suis a votre disposi- 
tion et a celle des membres de cette Commission pour repondre a vos 
questions . 

M. le President.- Toutd'abord, une question tres precise, pour la 
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v^de s f ajLt£__cj3m mis par j 
premiere fois, j 1 entends parlefWla meme bande dans le Nord de la 



France. De quels faits s'agit-il ? A quelle periode ? 

M . Depretre.- II s'agit d'un® attaque a Maubeuge d'un magasin 

1982 

- genre Match - le 15 aoQt\/a~"3 heures du matin. 

M. le President.- S'agit-il du seul fait a Maubeuge ? 



M. Depretre,.- C'est le seul fait, mais il est lie balistiquement 



a tous les autres 



On en a pas parle dans le texte de la Commission des 



travaux preparatoires . 



En fait c'est le premier fait, le 15 aout 1982 



$ . JdeWoorzitter . - Indien ik het goed begrepen heb, wou de heer 



Procureur uiteenzetten over het onderzoek te Nijvel, dat de 
moeili jkheden zeer groot waren , en de resultaten beperkt waxen wegens 
een groot aantal feiten, namelijk de evolutie in het arrondissement , 
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het feit dat men geen gewenst gevolg gegeven heeft aan de verbetering 
van de opsporingsmogeli jkheden , onderzoeksmogeli jkheden . Hij wees 
eveneens op een zeer sterke r geloof ik toch - "concurrence deloyale 
aplanir des conf lits de preseance . . . Het is natuurlijk een zeer 
belachelijk feit. De onderbezetting van de rechtbanken, van het Park^t 
en een aantal technische maatregelen. 

Denkt U, Mijnheer de Procureur, dat deze elementen j 
die U opgesomd hebt f voldoende zijn om de situatie van het dossier, 
het gebrek aan het vinden van oplossingen, de verantwoording £3. van 

het feit dat op een bepaald ogenblik het dossier aan een ander Parke 

en aan een ander Onder zoeksrechter 
'werd toegewezen. 7 , j . ~ 

Zijn er geen interne redenen binnen het Parket zelf, 

hiertoe 

binnen de Rechtbank van Nijvel diefbi jgedragen hebben ? 

Ik ben onder de indruk gekomen van het aantal brieven 
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die U onder meer aan de Minister schreef , en aan de Procureur-generas.l 



U spreekt over "rapport a la tutelle". Wie bedoelt U 



daarmee ? De Minister of de Procureur-generaal ? 



M. Depretre.- C'est evidemment tou jours envoye par le canal du 
Parquet general, mais a destination du pouvoir politique. 
M. le President.- Du Ministre done. 

De pogingen die U gedaan hebt sedert uw aankomst op 
het Parket te Nijvel, brachten mij wel onder de indruk , om te verhel^en 
aan de toestand, zonder dat U onmiddellijk antwoord kreeg. 

Zijn dat de redenen waardoor een onderzoek zodanig 
kan evolueren zonder resultaten? Wij hebben de bedoeling niet het 
onderzoek \t.e ove^doen. Wij zoeken naar de redenen waarom wij geen 
resultaten hebben en naar de nethodes die daarin verbetering moeten 
brengen. U hebt er een aantal aangeduid. Maar intern, in de diensten 



: 



■ 
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van de Rechtbank, vindtU dat alles daar goed werkte ? 



Ik stel die vraag omdat een Procureur des Kontjinjs 



spreekt over "trahison", andere^spreken over "fuites", nog andere 

aa n kennirg-r over 

spreken over gebreTKsser grote technische f outen , bijvoorbeeld een 



aantal vaststellingen die niet ter plaatse gebeurd zijn, af s tappingeji 
die niet gebeuren, balistische onderzoeken die ontbraken. 

Wat zegt U over deze praktische situaties ? 
M . Depretre . - Dans l'ordre : trahison, j'ai vu ce que declarait 
M. Poelman. II faudrait peut-etre remettre les choses au point a 
propos de ce que mon collegue et ami, Francis Poelman, vous a dit. 

M. Poelman a ete entendu par "La Libre Belgique" notam 

ment, il a dit des choses remaquables . II faisait part de son expe- 

drogue de la_ i 
rience, de la \/j eunes&S^' ^ e la ^oraliti , qui a tou^y. niveau/ conpromet 
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un certain nombre de choses , meme la justice, etc. 

Je connais un peu la presse, mais ^ vois ce qui s 'est 

passe, Monsieur le President. A la fin de 1' interview on aura dit 



a M . Poelman .... 

M. ^7p4^si2«^b. - II l'a dit ici egalement. Notre source n'est 



la presse 



II a dit : le fait que l'on n'a pas de resultat dans 



une affaire de telle importance, 



M. Depretre.- J'ai le texte sous les yeux. L'enquete releve 



ft 



a cause beaucoup de soucis a mon collegue Depretre. La ce n'est pas 
un sentiment exprime, c'est une realite. II dit : "Je puis me trompe 
et je ne vous livre qu'une impression personnelle, je crois que nous 
avons ete trahis, que des personnages impliques 'jpn_HEX±^?iaH&xsEis;a£5 
l'enquete inconsciemment pnt renseigne les tueurs sur les 
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investigations judiciaires en cours , je ne vois pas d 1 autre explica- 



tion a ce qui reste pour moi le plus grand mystere de ma carriere de 



magistrat . " 



M. Poelman vous exprimait un sentiment. Moi, je n'ai 



pas a critiquer, je n'ai pas a sensurer le sentiment de M. Poelman, 



II emet un sentiment : il dit : "je peux me tromper" 



M. le President.- Monsieur le Procureur, lorsque moi je dis cela, 



c'est sans importance. Je n'ai pas 1 1 experience , je n'ai jamais 



ete a votre place, 



Mais, si vous ou M. Poelman, dites cela, a ce moment 



la on suppose qu'il y a eu quelque chose 



Lorsque le Procureurx?KHssai du Roi , de 1 1 arrondisseme 



de Bruxelles, dit : "Je ne peux pas declarer ce qui s'est passe a 



Nivelles, sans supposer qu'il y a eu des f uites , qu'il y a eu trahi 
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Avez-vous le sentiment qu'il y a peut etre 1 1 une ou 
1' autre chose a dire a ce sujet ? Avez-vous vos certitudes 
quant a vos hommes, les enqueteurs , police judiciaire, gendarmerie ? 
Vous parliez tout de meme de "guerre de police", "aplanir la concur- 
rence" . . . 

M. Depretre.- Non, ne me faites pas dire ce que je n'ai pas dit. 
J'ai dit qu'il etait difficile dans une vaste enquete criminelle de 
faire travailler, la main dans la main et dans une mixtite totale, 
des membres de service^ differents , qui ont des techniques differentes 
des mentalites differentes... Mais je ne dis pas que c'est tout a fa|Lt 
impossible . 

Si on le fait, il faut le faire dans de bonnes condi 
tions. II faut qu'ils soient ensembles, 24 heures sur 24. 
M. le President.- Vous avez raison. Mais, par exemple, avez-vous du 
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eloigner quelqu'un de I'enquete, comme cela s'est passe a Charleroi 
111 

avec M . Amwez . 



M. Depretre.- Non, pas a Nivelles . 

M. le President.- Ce n'etait pas necessaire ? 

M. Depretre.- Pas a Nivelles. 

De heer Coveliers.- Mijnheer de Voorzitter, ik zou daar toch even 
willen op terugkomen. BExkaexxaHjarBxxgxxEx Ik heb mijn ongenoegen al 
. Ik ga dus helemaal niet akkoord met de manier van misdaad- 



bestrijding die door de Procureur s-Tju naar voor gebracht, die passei 



inderdaad bij het Wetboek van jsp?&&- 200 



jaar^-^^-^^-*- . 



Hij zei dus dat er geen "fuites" zijn. Ik stel daar 



een concrete /^/over. Qp^Jaot <£±nd& va^ 1987 zijn er onderhandelir.c 



gen 



geweest tussen M. Bouhouche, op dat ogenblik aangehouden via zijn vrouw, 



en de voorwaard^van Bouhouche waren : nijn vrouw moet vrijgelater. 
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worden en alle wapens die bij mij in beslag genomen werden, dienen 
terugbezorgd te worden. In ruil daarvocr zou Bouhouch de plaats 
aanduiden v/aar de wapens -gestolen in 1:'S1 in de Caserne Diane - 
verborgen waren. Men heeft blijkbaar een aantal contacten gehad in 
aanwezigheid van, of bij weten van, de heer Procureur , waarover dan 
zogenaamde "rapports conf iden&Lels " werden opgesteld. 

Is dat zo gebeurd ? Waren er bi jeenkomsten ? Waarom 
heeft men daar niet de gebruikeli jke procesAerba£6^ voor opgesteld 
die bij het bundel moeten gevoegd worden ? UB3: is de eigenlijke 
manier van werking, onder vorm van ruiihandel - die bestaat in sommige 
politiesystemen, maar bij mijn weten in 3elgie nog niet- ? Was dat 



m 



isschien de oorzaak van die conf iden£iele rapporten, geen proce&*^ 



v 



erba£ko, onderhandelingen tussen verdachten, vooral voor indicaties 



I enzovoort ? Bedoelde de heer Poelman dar met het verraad dat hij 



L 



W^^f . v . ^ 




PAR.STENOGR. PAR. REVIS. 



CHAMBRE - KAMER 



COMMISSION 

D'ENQUETE 



COMMISSIE 





STENOGR. 


EVTL REVIS. 


DACT. 


DAT. 


5/53 






Walraevens 


24.11.1988 



heeft naar voren gebracht ? 



M. Depretre.- A quelle question dois-je repondre, Monsieur le 



President ? 



M. le President.- Vous n'avez pas eu la traduction ? 



M. Depretre.- Si, la traduction est assuree 



Mais je voudrais entendre la question d 1 une maniere 



precise 



M. Coveliers.- Ik herhaal deze vraag nog even. Ik heb veel vertrouwe|i 
in de tolken van dit Huis , ik weet dat deze goed werken. 

1. Waarom werden er geen proces^verbalfefc' opgesteld van 



tussen 

de onderhandelingen iisi Mevrouw Anne Bouhouche met een lid van de 



gerechteli jke politie, en nadien in uw aanwezigheid of in aanwezig- 



heid van een van uw substituten ? 



2. Werden er in verband met deze onderhandelingen 
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'des rapports conf iden^iels " opgesteld ? 



3. Werden deze rapporten in de strafbundel gestopt 



of niet ? 



4. Is het juist dat in ruil voor de vrijlating van 
Anne Bouhouche en het teruggeven van de wapens die/ in beslag genomen 



waren (bij Bouhouche^ Bouhouche dan zou gezegd hebben waar de 
"Diane-wapens " lagen ? 

5. Zou dat niet kunnen het verraad zijn &$.pu,vui^}~- 
Procureur Poelman ^doelde, hier voor deze Commissie ? 
M. Depretre.- Monsieur le President, il s'agit tout d'abord d'une 
enquete en cours, et en principe il a bien ete dit que 1 ' on ne 
parlerait pas des enquetes en cours . 

Je veux tout de raeme bien vous repondre ceci: 
II n'y a pas eu de negociations entre^qui que ce soit. A un moment. 
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donne quelqu'un a demande de pouvoir xasfcxiHsx avoir en retour ses 
armes, et il a dit "si j'ai mes armes en retour, je vous donnerai 
des indications, mais cela doit rester conf ident ie 1 , car je ne veux 
pas que cela figure sur proces-verbal . " 

Ce sont des choses que 1 1 on voit tous les jours dans 
les enquetes judiciaires. Quand une enquete judiciaire porte sur des 
gens qui^ayant ete nourris dans le serail, en connaissent tous les 
detours, (c 'est une enquete extremement difficile. 

Pour le reste, il est vrai, fr- l y ^ -e^ des rapports con 
f identiels /~^h^ ont ete faits. Cela aussi existe dans toutes les 
enquetes judiciaires, ou a un moment donne un enqueteur fait un rappc 
confidentiel qui n'est pas destine a etre joint au dossier, mais pou 
que le Juge d ' Instruction voit tout a fait clair . C'est tout a fait 
normal. Et finalement, ces rapports conf identiels , pour la ciarete 
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de I'enquete ont/§t§ tousj joints au dossier et ils existent actuelle 



ment au dossier. 



M. le President.- Ces rappo*rts conf identiels se trouvent dans le 



dossier ? 



De heer Coveliers. - Ik vind het een beetje merkwaardig dat u zegt 



dat in elk dossier blijkbaar conf identiele rapporten worden. opgestelc 
Heb ik dat goed begrepen ? Dit lijkt mij in tegenspraak te zijn met 
dat zeer oude wetboek van strafvordering waarop men zich daarstraks 
wilde baseren. Maar , Mijnheer de Procureur , een getuige heeft hier 
verklaard dat hij ook ooit zo'n conf identieel rapport heeft opgestelc 



PAR.STENOGR. | PAR. REV IS 




CHAMBRE - KAMER 



COMMISSION 

D'ENQUETE 



6/2 



STENOGR. 



EVTL REVIS. 



ONDERZOEKS- 

COMMISSIE 



DACT. 



ORIS 



DAT. 



24. 11. 1988 



I 



Nadien werd hij overgeplaats t . Blijkbaar behandelt men die 

conf identiele rapporten dus op een andere manier . Is dat in functie 
van de inhoud van het rapport, of bestaat daar een andere reden voor 
M. Depretre. - Je n'ai jamais etabli de rapports conf identiels . 
M. le President. - Non, mais quelqu'un l'a fait. 

M. Depretre. - J ' ai confie des rapports conf identiels au Procure.ur 
General pour qu'il puisse suivre l'evolution de l'affaire, mais ce 
n'est pas destine a e.tre joint au dossier. 
De heer Coveliers . - Ik moet dus nog duidelijker zijn. 

Een onderoff icier van de Rijkswacht heeft op een bepaald 
moment een rapport opgesteld over een bepaalde piste die men zou 
moeten volgen, in verband met de overval op de wapenhandel Dekaise. 
fj Die piste werd echter nooit gevolgd en, mede door uw toedoen, zou 
deze man naderhand zijn overgeplaats t . Is dat juist of niet ? 
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M. Depretre. - Je vois, Monsieur, dont vous parlez. 



M. le President. - C'etait aussi un rapport confidentiel 



M . Depretre. - C'etait un rapport confidentiel, destine 



M. j^Org&rtfe- - Qui appartenait a un dossier parallels 



M. Depretre. - Comment ? 



^f^featW' nous 

M. Zj^jg-gft-fe. - Pouvez-vous /dire s'il y avait un dossier parallels? 



M. Depretre. - Non , il n'y avait pas un dossier parallel^ A un moment 



e, plusieurs gendarmes ont etabli un dossier soi^-disant 
confidentiel. II n'a plus rien de confidentiel, parce qu'il s'est 
trouve dans toute la presse. 

De heer Coveliers . - Dat gebeurt nog met andere dingen. 
M. le President. - Cela arrive tous les jours, on ne s'etonne plus 
M. Depretre. - Ce rapport etait destine au juge d ' ins truction , au 
Procureur du Roi, 1'etat-major de la Gendarmerie, a six ou sept 
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personnes dif f erentes . Dans ce rapport, il**y avait pas grand chose 

d ' exploitable , en ce sens qu'il s'agissait de liaisons ... 

De heer Coveliers . - We kennen de inhoud van het rapport, Mijnheer 



de Procureur, we hebben het gekregen. Mijn vraag is alleen of de 
man die het rapport heeft opgesteld later mede door uw toedoen naar 
een andere Rijkswachteenheid werd gemuteerd. 

M. Depretre. - Non , je n'ai pas le pouvoir de muter des gendarmes. 
De heer Coveliers. - Theoretisch niet, neen. 
M. Depretre. - Ni en pratique. 

Je veux revenir encore un instant sur ce rapport. Dans 
ce rapport, il n'y avait rien. 

De heer Coveliers. - Volgens mij stond er wel iets in. 

De heer Voorzitter. - Laat de heer Procureur uitspreken. 

M. Depretre. - Dans ce rapport, il n'y avait rien d ' exploitable pour 
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l'enquete. Tout ce qui etait contenU dans ce rapport - et je vois 



tres bien de quel rapport il s'agit - avait de j a. ete exploite. Pour 



le reste, c 1 etait un rapport? qui mettait les Tueurs du Brabant wallor 
en rapport avec une filiere avec 1 ' IAXA et tout ce que 



vous voulez. On arrivait a 1' attentat cont'e le Pape 



En realite, ce que 1 1 on voulait, c'est partir en 

^...■■. . ■ ■■ i l .i| ,. W i.i,i, . , . y.<. ii ' l^^ 

Commission rogatoire a. travers le monde pour faire des devoirs qui, 



franchement, ne s 1 imposaient pas. 



M. le President. - C'est votre interpretation sans doute. II faut 
etre attentif a. ne pas exagerer ! Si vous dites que "c'est pour part: 
en Commission rogatoire", c'est ce que nous entendons tout le temps. 
Du moment qu ' on a quelque chose contre quelqu'un a la Police Judiciaijre, 
on dit que "c'est quelqu'un qui veut partir en un Commission rogatoire' 
On le mute alors, on lax 'envoi/'quelque part. N'exagerons done pas. 
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M. Depretre. - Monsieur le President, j'ai'lu ce rapport, le juge 
d' instruction aussi, les enqueteurs 1 ' ont lu et il n'y avait pas 
dans ce rapport de quoi faire des 'devoirs qui etaient indiques 
Mte partir/0^2s un certain nombre de reseaux ... 



nottament 



M. le President. - Tout de tneme , Ce Monsieur a ete mute. 

M. Mottard. - Est-ce qu'une mesure a suivi ce rapport dans lequel i 

n'y avait rien, quelle est la mesure et qui 1'a provoquee ? 

M. Depretre. - Je ne sais pas . . . 

M. le President. - Que s'est-il done passe ? 

M. Depretre -/pourquoi la personne dont vous parlez a ete mutee . Ce 
n'est pas moi qui 1 ' ai mutee. Je ne sais rien vous dire a ce suj 

M. le President. - La parole est a. M. Laurent. 



t. 
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M. Laurent. - Je crois qu ' on grandit lorsqu'on reconnait ses 



erreurs. Alors , encore que je n'ai pas assiste a. la lecture complete 



de la note etablie pour ou par Monsieur le Procureur du Roi, et qui 



sera ' destinee au Service de Stenographie de la Chambre , je 



crois que la conclusion de l'echec, ou de 1 ' inef f icacite de l'enquete 



ou des enqueteurs est, d'apres le temoin, 1' absence des moyens mis 



a la disposition des dits enqueteurs 



Je voudrais done bien qu'on m'explique pourquoi un 



rapport en bal/istique a ete oublie pendant sept mois , pourquoi on 



n'a pas retrouve ou cherche la quatrieme balle de Genval, comme on 



nous a explique ce matin, pourquoi lorsque - si mon information est 



exacte - Monsieur le Procureur du Roi accompagne le juge d ' instructic n 



nuitamment en prison, comme disent les journaux ou les proce.s-verbau> 
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pour 1 1 interrogatoire de Baudet, il n'ait pas fait mention de la 

presence de Monsieur le Procureur du Roi, pourquoi on n 1 a pas opere 

de reconstitution. Cela n'est pas un absence de moyens , ce sont des 

carrences graves. II ne suffit pas de rejeter la faute sur le 

pouvoir politique ou sur les autres , je voudrais bien qu'on m'expliqt 

'cycu-lrcc/-*-*-^ des 




1 



ont pu se produire sans qu'il y ait eu des reactions et qui ont 

necessite au magistrat instructeur de Charleroi, plusieurs annees 

apres, 1 ' imper ieuse necessite de proceder a. ses devoirs. 

Je voudrais aussi savoir s'il y a eu des negociations 
1 

entre l'avocat Moerman et Monsieur le Procureur du Roi concernant 
1'oubli qui avait ete fait de joindre au dossier de la procedure le 



rapport en baljistique de Wiesbaden. Quelle est 1 ' explication qu'il 



donne au fait que Cocu reviendra sur ses aveux lorsque Monsieur le 
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Juge d ' Instruction Wej^el sera nomme a la Cour d'Appel et que 
Monsieur Schlicker prend sa succession a Nivelles . Pourquoi, 
lorsqu'un enqueteur va recuelllir les aveux de Cocu, on extrait 
Cocu du bureau de cet enqueteur pour que ce soit un tiers, un 
magistrat instructeur ou un Procureur du Roi qui recueille les dits 
aveux ? Pourquoi toutes ces anomalies qui ne procedent pas d'un manque 
de moyens mais d ' une imperitie^en tout cas, ^/u mo ins etonnante. 
Je crois que cela est la volee des questions que toute la Commission 
se pose depuis le debut. Je voudrais aussi savoir, et la je m'arretei 



provisoirement , pourquoi le temoin parle de "banditisme #t?e celui des 



Tueurs du Brabant" ? Cela veut dire qu' a priori , les faits dont nous 
avons connaissance , sont a classer dans la rubrique banditisme et nor 
pas terrorisme. Je voudrais qu'il s'explique sur cette classif icatior 



M. le President. - La parole est a Monsieur Mottard. 
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M. Mottard, 



ont peut-etre ete negligees, puisqu'on utilise 
Au sujet des pistes polltiques qui/cette appellation 



■ 

ma 



"banditisme" , j ' ai d'autres questions a poser, mais cela pourrait 
compliquer la question de Monsieur Laurent. 

M. le President. - Je veux assurer Monsieur le Procureur que ce que 
vient d'exprimer Monsieur Laurent, ce sont les questions de la 
Commission, c'est le sentiment que nous avons sur plusieurs points 
precis - en ce qui concerne par exemple l'enquete. Essayez-donc de 
vous retrouver dans ces questions. 

M. Depretre. - Ne peut-on pas me les reposer une par une ? 
M. le President. - Evidemment . 

M. Laurent. - Qu'est-ce qui s'est passe avec ce rapport ba^listique 
Cela n'a rien a voir avec les autres questions. 

M. Depretre. - La, je peux vous repondre tout de suite. Tout d'abord, 
il faut demander cela a Monsieur Schlicker, qui s'est explique la-dessus 
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yl. Laurent. - Cela est un peu trop facile. 

Un enqueteur, Commissaire en Chef a la police judiciair 

nous disait qu'il en parlait. - au moins hebdomadairement - a M. le 

Juge Schlicker. 

Le superieur hierarchique de ce Commissaire en Chef 
est le Procureur du Roi , done fatalement vous etiez au courant. 

Si votre fils prend des requisitions en Chambre du 
Conseil, lors de la comparution et de la confirmation du mandat 
d' arret mensuel, comment ne s'est-il pas inquiete de savoir pourquoi 
cette piece n'aura 1 pas ete jointe au dossier de la procedure, piece 
oubliee pendant sept mois ? 

M. Depretre.- Je connaissais l'existence de ce rapport. et dans mon 
esprit - parce que je ne peux quand meme pas verifier si toutes les 
pieces sont bien au dossier - cette piece avait ete versee au dossiejr 
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Apres, j'ai appris qu'elle avait ete tardivement versee 
au dossier, parce que M. le Juge Schlicker n 1 avait pas une bonne 
traduction et qu'il en avait* parle plusieurs fois a M. l'expert Der^! 
M. l'expert Deri* lui avait dit : "Ne vous en faites pas, vous aurez 



7 



une bonne traduction. Cela va venir, mais je dois encore voir quel- 
qu'un qui parce que traduire de l'Allemand balistique en 

Francais, cela demande beaucoup de precision." 

C'est cela qu'il y a eu . J'etais le premier surpris 
lorsque j'ai appris que ce document n'avais pas ete joint immediate- 



ment au dossier, 




M. Laurent.- Surtout lorsque ce rapport ne rencontre pas l'hypothese 



de travail. Au Parquet general - dans mon rapport, si j'ai une 
bonne connaissance des choses - au moins tous les six mois il doit 
y avoir un rapport dans - les enquetes difficiles. Avez-vous cite le 
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contenu de ce rapport d' expertise dans vos rapports au Procureur- 
general ? 

M. Depretre.- Oui . : 
M. Laurent.- Oui ? 
M. Depretre.- Oui . 

M. Laurent.- A ce moment-la n'etiez-vous pas etonne - puisque ce 
rapport infirmait l'hypothese du depart - que la Chambre des Conseil 
n'allait pas liberer ceux dont le mandat d' arret etait prolonge ? 
M. Depretre.- Oui . 



M . Laurent.- Cette piece apparaissait-elle comme decisive ? 
M. Depretre.- Elle n'etait pas necessairement decisive. Elle n'etait 
pas decisive. C etait un rapport isole parmi bien d'autres. 
C ' etait pratiquement le seul rapport negatif. La maniere de travaill 
de Wiesbaden" - ^ ^tes-vous alles a Wiesbaden, on m'a dit que vous y 



ir 
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etiez ? 



M. le President.- On ira. 



M. Depretre.- Vous irez . Vous aurez 1 'occasion de voir leurs 
methodes, qui sont beaucoup plus restrictives en matiere balistique . 
M. le President.- Monsieur le Procureur, - on ne juge pas cette 
enquete - avez-vous verifie si les pieces concernant la demande 
d'expertise a Wiesbaden etaient jointes au dossier ? En commission 
rogatoire - par exemple - on a du demander la permission d'aller 
a Wiesbaden ? Tout cela se trouvait au dossier ? Etais-ce seulemen|t 
le rapport qui ne s'y trouvait pas ? 
M. Depretre.- Oui . 

M. le President.- Done, les avocats ont pu consulter le dossier ? 
M. Depretre.- Oui, bien sur . Je vous signale d'ailleurs que 
•1 ' exemplaire qui devait nous revenir par la voie diplomatique , /nous 
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est jamais revenu. Une copie nous est. revenue, 



M. frfr5%ggr-d.- Je me trompe peut-etre, mais la piece de procedure est 



soit une apostille, soit une demande de commission rogatoire . 
C'est done une demande. Mais dont-il est question e'est de la 
reception du rapport. II ne suffit pas qu'une demande soit formulee 
expressis verbis dans un dossier pour que l'objet de 1' apostille ou 
de la commission rogatoire y figure necessairement par apres . 
M. le President.- Oui , bien sur. On essaie simplement de savoir 
si quelqu'un a ete trompe. 

M . f^gtgfeg^d.- Ce que je retiens en tout cas c'est que c 1 etait la 



seule piece - alors que Wiesbaden est plus restrictive - qui ne 



rencontrait pas l'hypothese 



M , le President.- Nous ne pouvons en juger 



M. Mottard.- La Commission en tirera les consequences 
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M. Depretre.- Vous imaginez bien que M. le Juge Schlicker a du / 



s'expliquer devant ses autorites . 



II s'est explique*. II a donne les explications qu'il 



a estime devoir dormer. 



Je tiens a vous dire que M. le Juge Schlicker n'a jamai 



eu la moindre intention deloyale vis-a-vis de 1 ' instruction . 



C'est un homme parf aitement honnete 



M. le President.- Nous en sommes convaincus . 



M. Depretre.- Jamais dans cette enquete, on n 1 a voulu faire quoi 



que ce soit pour violer les droits de la defense 



M. Schlicker, comme M. Weeel, ont tou jours instruits 



I charge. et a decharge 



une questi 



M. le President. - 



M. Laurent vous posaitS/con- 



cernant l'histoire d'une quatrieme balle qui se trouvait dans un 



on 
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, <fc* 



plafond et que 1 1 on n'a pas recherchee. En 1987 on s'est rendu 
compte qu'une quatrieme balle n'avait pas ete expertisee. On retour- 
nait sur les lieux et on s'es't rendu compte que le plafond avait 
ete remplace. Ce sont tout de meme des manquements dans un dossier 
Quelles en etaient les raisons ? 

M. Depretre.- Je n'en ai pas connaissance . De toute raaniere, il y 
avait suf f isamment de projectiles pour que 1 1 on puisse faire les 
analyses convenablement . 

De heer Coveliers.- Het gaat er toch niet over of er voldoende 
projectielen v/aren of niet. Het gaat over het feit dat vier kogels 
werden afgevuurd, maar dat om een of andere reden er blijkbaar in 
het proces-verbaal maar drie werden vermeld. Jaren later werd dat 
door de magistraat - die het dossier na U doorleest de zogenaamde 
coordinator, vastgesteld. Het feit is dat blijkbaar die vaststelling sn 
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- opzettelijk of niet opzettelijk - foutief gebeurden . DaarVzou ik 
uw commentaar wensen, alsmede hoe het komt dat bepaalde overtuiging 
stukken verdwijnen. Ik denk-* aan het voertuig Santana, dat blijkbaar 
niet meer terug te vinden is, enzomeer . 

Door uw antwoord op deze vragen kunnen wij het onder- 
zoek verbeteren en niet met het farrl i fee ma&gejft van het onderzoek. 
De heer Voorzitter .- Dat zijn uw beschouwingen , Mijnheer Coveliers . 

Eerst en vooral trachten wi j^ nz f almte te bewaren. 

Y 

Ik tracht zoveel mogelijk vooruit te gaan en vraag/niet buiten 
onze opdracht te gaan. 

On nous a dit que des reconstitutions n'ont pas ete 
faites ou mal f aites . A vous d ,e juger, Monsieur Depretre. 
M. Depretre.- En ce qui concerne des reconstitutions, d ' abord il 
n'a jamais ete dit que l'on n'en ferait pas. 



■ 



PAR. STENOGR. PAR. REVIS 



CHAMBRE - KAMER 



COMMISSION 

D'ENQUETE 



ONDERZOEKS 
COMMIS 





STENOGR. 


C\/TT DITWTC 

tv 1L Ktvlb. 




DAT. 


6/19 






Walraevens 


24.11 .1988 



M. le President.- On n'en ferait pas ? . 

M. Depretre.- II n'a jamais ete dit qu'on n'en ferait pas ! Au 
moment ou le dossier quitte Liejge ou Charleroi, il n"y avait pas 
lieu de faire des recons titutions . Ces gens niaient tous . On sait 
dif f icilement faire une recons titution avec des inculpes qui disent 
qu'ils n'y etaient pas. 

Voila la raison pour laquelle on ne faisait pas de 

reconstitutions . 

II a avoue, puis s'est retracte. Puis il a reavoue, 



11 s ' e^t 

ensuite\^nouveau retracte 



M. 



le President.- Pourquoi n'a-t-on pas verifie sur le terrain ? 



M. Depretre.- Cela a ete fait, mais on n'a pas fait de reconstitu- 



tions . 



i 
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M. Laurent.- Et a partir du moment oil il avait avoue ? 



M. Depretre.- Mais quinze jours apres, les aveux n'existaient plus. 
M. le President.- On a verifie sur le terrain, mais il n'y a pas 
eu de reconstitutions . Existe-t-il des proces-verbaux ? A-t-on 
fait des plan^ des dessins ? 

M. Depretre.- Oui, incontestablement . Tout cela fut verifie avec 
un maximum d 1 exactitude . Il y a peut-etre une balle que l'on n'a 
pas recherchee ou pas retrouvee. 

Je reconnais que l'on aurait pu etre plus meticuleux. 
II ne faut pas dire dans 1' ensemble que cette enquete 
a ete faite a la grosse brosse, parce que cela n'est pas vrai. 

II y a eu des erreurs . Il y a eu des manquements . 

M . Laurent ,.- Quelles erreurs ? Quels manquements ? 
. M. Depretre.- La quatrieme balle. 
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M. le President.- Mais d'une maniere generale, de quels autres 
manquements s'agit-ii ? 

« 

* 

M. Depretre.- Je n'en vois pas d'autres. 

M. Laurent.- Interroger quelqu'un pendant 43 heures ; chipoter sur 
des mandats d'amener; chipoter le delai de garde a vue et les lois 
sur la detention preventive. Cela se fait ou cela ne se fait pas ^ 
Nivelles ? 

Aller interroger quelqu'un en prison la nuit et ne pas 
faire mention de votre presence dans le proces-verbal , cela se fait 
ou cela ne se fait pas ? 

M. Depretre.- Ecoutez, ces interrogatoires se sont faits et les 
mandats d'amener et les mandats d 'arret ont ete decernes dans la 



plus totale legalite, sinon la Chambre du Conseil ou la Chambre des 



•Mises en accusations ne les auraient pas confirmes 

T-n — -.. ^ssai . - i " "* 
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M . Laurent.- N'y a-t-il pas eu d'enquete qui a prouve le contraire 

M. Depretre.- II n'y a pas eu d'enquete qui a demontre le contraire 

Je ne vois pas § quoi vous faites allusion. 

» 

M . Laurent.- Cela a ete dit en Assises. 
M. Depretre.- Non, tout a ete fait regulierement . 

M ■ le President.- La parole est 1 M. Mottard. 

M. Mottard.- Sur ce point precis, des trois jours, les delais n'ont 
pas ete theoriquement respectes. Ce jeu des amoncellements admini- 
stratifs et des arrondissements , des mandats d'amener n' a-t-il pas 
permis a M. Vereecke de constater qu 1 en realite la legalite n'a pas 
ete respectee et de s'etonner en Cour d' Assises de ce qui s'etait 
passe ? 

Je ne me trompe pas sur les propos tenus par M . Vereecke 
et §es constatations non dementies qu'il a faites quant aux trois 
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? 

jours . 



M. Depretre.- Les mandats d'amener ont ete decernes legalement. 



La duree n'a jamais ete depaesee. Les mandats d' arret ont ete decer- 



nes legalement. 



Les delais ont ete respectes. Peut-etre est-on alle 



jusqu'a 24 heures moins une minute, mais nous etions dans le temps 



legal . 



M. le President.- Etait-il necessaire de le faire de cette fagon ? 



M. Depretre.- C'etait necessaire. 



M. Mottard.- Monsieur le President, sur ce point-la, comment le 



temoin explique-t-il alors les declarations faites par le President 



de la Cour d'Assises ? 



M. Depretre.- Je n'ai pas ces declarations sous les yeux. Si 



M . Vereecke estime qu'il faut reprocher quelque chose. Ou'il le fass 
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Je ne sais pas si M. Vereecke a fait des reproches 



of f iciels 



M . Mottard.- II a parle de legerete. 



il n 'y a pas eu 

M. Depretre.- Oui , il a parle de legerete. Mai~sVdes erreurs legales 



M. le President.- La parole est a M. Eerdekens . 

M. Eerdekens.- Monsieur le President, je souhaiterais revenir sur 
cette notion du dossier conf identiel , parallele au dossier officiel 

Vous avez exprirae que dans tous les dossiers d'une 
certaine importance, il y avait un dossier dit conf identiel , qui ne 
figurait pas dans le dossier officiel, qui n'etait done pas accessi- 
ble - si j'ai bien compris - au prevenu, ni a ses avocats, mais 
qui etait une sorte de dossier parallele, dont le Juge d ' Ins truction 
ay^ait connaissance , ainsi que les magistrats du Parquet. 

Les Juges du fond, sont-ils appeles a avoir connaissanc 
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de ce 


dossier ? 









M. Depretre. - Non, jamais. 

Ces documents conf identiels sont ce que 1 1 on appelle 
"la farde de reserve". II peut arriver que la police judiciaire fasse 
un rapport-dans des enquetes dif f iciles-au Juge d 1 Instruction et au 
Procureur du Roi pour dire : "voila ou nous en sommes, mais tel 
element indique qu'il faudra plus tard aller a tel endroit, interrogefr 
telle personne." Cela doit rester conf identiel . Si l'interesse est 
detenu et que ce rapport - qui doit rester confidentiel - est joint 
au dossier, vous comprenez bien que l'enquete risque d'etre serieuse- 
ment freinee. On ne va pas aller dire a l'avance aux inculpes ce 
que l'on va f aire . 

II y a tout de meme un minimum de technique policiere. 

Pourquoi l'enquete doit-elle §tre secrete sur le plan 
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policier ? 



Si elle ne l'est plus autant fermer le dossier 



M. Eerdekens.- Je comprends parfaitement le souci d'efficacite qui 

I 

peut animer les enqueteurs lorsqu'ils essaient de faire un petit 
dossier personnel pour eux. Je comprends parfaitement cela dans le 



& 



chef des enqueteurs. 



A la limite je comprends egalernent que le Parquet 



v'puisse avoir son dossier avec son programme ulterieur d* investiga- 



tions et qu'on ne le revele pas sur la place publique, pour eviter 



fede se faire couper les sources d ' informations . 

Le juge d ' instruction est un magistrat qui a un role 
essentiel dans l'enquete, puisqu'il doit faire rapport en Chambre 
du Conseil sur la question de savoir si 1 1 on maintient/"en detention 
preventive . 
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La loi sur la detention preventive stipule les condi- 



tions legales de maintien. 



Or, si ce magistuat cache pour lui , des elements dont 



la defense n'a pas connaissance et qui peuvent emporter sa convictio i 



dans le rapport, et par consequent dans le cadre - apres je dirai 



que la Chambre du Conseil ait entendu le requisitoire du Parquet 
et de la defense, de bouche a oreille dieftatfr " j'ai un petit dossier 



conf identiel " - c'est quand meme un detournement de la loi sur la 



detention preventive. 



Ces pratiques existent-elles ? 



M. Depretre.- Non. Veritablement legal. ?Je me pose la question de 

■ 

savoir si l'existence de ces dossiers conf identiels , en mains du 



Juge d 1 Instruction, constitue une pratique legale 



Je veux bien 1 ' admettre dans le chef du Parquet, mais 
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dans le chef du Juge d ' Instruction , il me paralt anormal qu'il ait 

sans doute des atouts dans la manche, dont personne n'a connaissance 

soient 

qui peuvent faire en sorte que des detentions preventivesVperdues 
anormalement , avec les consequences auxquelles celaeboutit. 

M. le President.- Cela depend pourquoi . 

La parole est a M. Mottard. 



\ 
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M. Mottard.- Ces dossiers paralleles ont-ils seulement ete le fait 
d ' ameliorer l'enquete police judiciaire, ou de la justice ? 
Monsieur le Procureur du Roi n'ya-t-il pas eu des reunions pour 
discuter de ces dossier paralleles qui sont connus par 

le Juge d ' Ins truction ou par le Procureur du Roi, mais qui ne sont 
pas connus par la defense ou par le President de la Chambre du 
Conseil ? 

Je vais au-dela dans ma question du mieux simplement 
d'enquete, du mieux de la police judiciaire - je vise certains 
milieux judiciaires - preoccupe de ce probleme, n'avez-vous pas eu 
de reunions pour discuter de ce dossier parallele ? 
M. Depretre.- II n'y a pas eu de reunions pour discuter de dossiers 



paralleles. II y a eu des reunions de coordination afin de regler 



les procedures, dans l'interet de la recherche de la verite 
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disant quelque chose que 1 1 on ne met pas dans le dossier. 

Si on le mettait dans le dossier cela pourrait nuire 

a l'enquete. 

M. le President.- Ce n'est done pas prevu dans les pieces du dossier 
M. Depretre.- Non. Ce rapport pourrait etre verbal. 

M. le President.- Messieurs Mottard et Eerdekens, etes-vous satis- 
faits de cette response ? 

M. Eerdekens.- Je voudrais developper une autre question. 

Monsieur le Procureur nous a dit, qu'a son estime, 
les mauvais resultats de l'enquete etaient le fait d'une insuffisanc 
de moyens et d'une coordination q^i i , 1 S 1 a i I Y n 1 parfaite entre les 
divers corps de police. 
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D'autres temoins, qui sont venus devant cette Commision 

nous ont exprime qu 1 a leur estime, le Tribunal de Nivelles etait 

: 

aussi un peu desarme au niveau de sa magistrature pour ce type de 
dossier et qu'il eut mieux valu que ce dossier soit confie au 
Tribunal de Bruxelles, qui dispose -au niveau des enqueteurs et des 
magistrats - de personnes plus spicialisees qu 1 a Nivelles, ceci sans 
vouloir porter ombrage a la rigueur et a la valeur des magistrats 
de Nivelles - ce n'est pas la mon propos - mais dans un tribunal 
d' instance de province, le nombre de magistrats-instructeurs est 

limite. Vous l'avez dit, ce^ gens avaient de plus en plus de travail 

par un developpement de la criminalite . 

Etait-il concevable que Nivelles puisse recevoir un 

dossier semblable et ne valait-il pas mieux des le depart - plutot 

que de vous plaindre de 1 ' insuf f isance de moyens - de demander que ce 
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dossier soit confie au Tribunal de Premiere instance de Bruxelles ? 

at* 

I. /p'autant plus que nous avons constate que le premier 

magistrat instructeur en cours * d 1 enquete est nomme conseiller a la 
Cour d'Appel, ce qui n'a evidemment pas facilite la coordination. Ce 
n'est pas votre fait, mais celui du Ministre, qui nomme - je le sais 



M. le President.- Cela a tout de meme etonne tout le monde , 



M. Eerdekens.- ... c'est aberrant de nommer dans un dossier aussi 



difficile conseiller § la Cour d'Appel, un magistrat instructeur. 
On nous a dit - on n 1 a^' pu le verifier - que M. le Juge Schlicker 
avait des problemes de sante qui font que pour 1' instant il n'exerce 
pas sa mission. 

Au-dela de denoncer 1 ' insuf f isance des moyens , n'auriez 
vous pas du demander que ce dossier soit examine par un Tribunal dote 
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d ' equipements , de personnel, de magistrats ? N'etait-ce pas un 
bon reflexe a avoir dans votre chef, plutot que de vous plaindre 
aniquement des 1980 ou 1982 -.bien avant l'enquete evidemment - de 
1 ' insuf f isance des moyens ? 

M. le President.- Des novembre 1985 vous avez eu votre task-force. 
M. Depretre.- Oui , mais commencons des le debut, si vous le voulez 
bien . 

J'ai bien compris votre question. 

II faut tenir compte de situations precises et de la lo 
Au sujet de cette centralisation progressive a 
Nivelles des dossiers du Parquet de Nivelles relatifs aux tueurs , 
j'ai une note en quatre page. 

Vous me donnez sept ou huit minutes pour la lire. 



% Elle est technique mais tres 
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M. le President.- Ne pouvez-vous pas la resumer ? 



M. Depretre.- Non . 



M . le President.- De quoi s'^git-il ? 



M. Depretre.- C'est tout le probleme de la centralisation. 

Ce n'est pas moi qui ai demande ce dossier. Cela je 
vous promets. Je n'ai pas demande que tout soit centralise a Nivelles 

Comme disait mon ami Poelman : "Dieu sait s'il a cause 
beaucoup de soucis a mon collegue Jean Depretre." 

De heer Coveliers.- Een belangrijke opmerking die de heer Procureur 



i 



maakt. Hij zegt : "ik heb niet gevraagd om die dossiers te krijgen." 
Dat neem ik aan . Met het schilderachtig beeld van het arrondissement 
moet dat moeilijk zijn. Er wordt wel gesuggereerd - '.en waarom 

9 

suggereert men dat.- dat het wel zo is dat vanuit het Parket van 



Nijvel specifiek getracht werd al deze dossiers naar U toe te krijgen 

L 



\ 



CHAMBRE - KAMER 



6/35 



COMMISSION 

D'ENQUETE 



STENOGR. 



EVTL REVIS. 



ONDERZOEKS- 

COMMISSIE 



DACT. 



Walraevens 



DAT. 



24 . 11 . 1988 



Ik wil U dus geloven. Maar, hebt U er enig idee van waarora men dat 



zou kunnen suggeren ? 



M. Depretre.- On ne m'a pas fait de suggestions. 



La loi s'imposait, la situation progressive des dossier 



et la loi 



On peut en discuter jusqu'a demain matin, mais j'ai 
une note. Je vous la lis. C'est clair. 

"C'est a la suite des faits du Colruyt de Nivelles en 
septembre 1983, puis du meurtre commis a Ohain le 2 octobre 1983 et 
enfin du meurtre commis a Beersel le 7 octobre 1983, qu'est apparu 
de maniere decessive, qu'il existait des connexions balistiques 
precises, non seulement entre ces trois faits, mais egalement entre 
ceux-ci et d ' autres faits criminels anterieurs commis principalement 



dans 1 ' arrondissement de Nivelles et dans 1 ' arrondissement de BruxelLss 
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Ces connexions, je vous l'ai dit tout a l'heure, ont 



gte raises en evidence par un rapport de 1' expert Deri^ du 2 4 octobre 



1983 



C'est la premiere fois qu'il apparait que tous ces 



faits sont lies entre eux . 



II fut egalement etabli que ces trois vehicules avaient 



ete voles dans 1 ' arrondissement de Nivelles . Faits pour lesquels nous 



etions encore territorialement competents, dans le cadre de plusieurs 



faits criminels ci-dessus . Ainsi, le Golf GTI de Mine Van L 



a ete volee sous menace d'une arme le 14 juillet 1983 par les auteurs 
du hold-up perpetre trois jours plus tot a Genval . 

Toujours dans 1 ' arrondissement de Nivelles, la voiture 
Saab qui a ete volee par effraction au garage Jadot , le 7 juin 1983 
et qui a ete utilisee lors des faits du Colruyt de Nivelles. 



■ 



- 
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La voiture Golf GTI de Melle Van Camp, fille du restau- 



rateur des Trois Canards a ete volee a Ohain. Elle servira lors 



du hold-up du 7 octobre 1983 du Delhaize de Beersel. 



Bref, ce ne fut qu 1 a 1' issue des rapports d' expertise 



de Mr Der\A, et par son rapport du 22 octobre 1983, qu ' il apparait 



que les divers f aits decrits ci-dessus etaient lies entre eux par 



des co-relations balistiques et que l'on peut raisonnablement consi- 



derer qu'ils avaient pour auteur une meme bande de ma If aiteurs . 



Or, les faits du Delhaize de Genval, du Colruyt de 



Nivelles et du Restaurant des Trois Canards, trois faits importants 



trois faits criminels avaient ete confies a M . le Juge d ' Instruction 

ft 

We&el de Nivelles qui etait territorialement competent — On ne peut 



pas confier cela a un Juge d ' Instruction d'Arlon. C 1 etait M» Wetel 



qui etait competent^. 
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"Le meurtre du concierge de l'Auberge de Beersel, a ete 



confie a M . le Juge d ' Instruction Kesteloot de Bruxelles . Le meurtre 



du Colruyt de Halle au Juge d ' Ins truction M. Mahieu de Bruxelles. 



Le meurtre du gerant du Delhaize de Beersel, le 7 octobre 1983, 



a ete confie au Juge d ' Instruction M . Bellemans, de Bruxelles. 



Des lors, fin octobre 1983, se posa le probleme de la centralisation 



des instructions ouvertes a Bruxelles et a Nivelles. Cette centrali- 



sation etait-elle d 1 amble^ opportune ie£ €tait-elle realisable immedia- 



tement et aurait-elle aussitot ete efficace 



Des concertations aujourd'hui ont lieu entre les 



divers magistrats concernes . En ces occasions on fit essentiellement 



1 1 inventaire des moyens en personnel disponibles, car une concentra- 



tion des enquetes entre les mains d 1 un juge d ' instruction , que ce 



fut a Nivelles ou a Bruxelles, necessitait que ce magistrat eut pu 
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disposer immediatement d'un nombre d'enqueteurs suffisant. 

Or, d'une part a Nivelles, la police judiciaire etait 
composee de 14 personnes . Elle* ne pouvait fournir a temps plein que 
quatre ou cinq unites. Et de son cote, la BSR Nivelles disposait de 
9 personnes qui ne pouvaient fournir a temps plein que trois ou 



quatre unites 



B 



D'autre part, a Bruxelles, la police judiciaire et la 



SR qui se partageaient tj outre d'autres affaires criminelles z& 



instructions de MM. Kesteloot, Mahieux et Bellemans / ^ ne disposaient 



pas proportionnellement d'un personnel de nature a assumer en plus 
des leurs, les enquetes qui venaient de debuter a Nivelles. 

Par ailleurs, en fonction de quel critere objectif, 
aurait-il pu etre decide que les enquetes devaient etre centralisees 
entre les mains de 1 1 un des quatre juges d 1 ins truction , plutSt qu'ent 
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celles de 1 ' un des trois autres . 

En consequence, il fut decide que les quatre juges 
♦ 

d 1 instruction designes le resteraient et que les enqueteurs en charge 
de chacune des enquetes poursuivraient leurs recherches et egg* il 'fut 



3 
2 
1 



convenu que les enqueteurs et les magistrats se communiqueraient 
les informations et les renseignements signif icatif s obtenus dans 
chacune des enquetes . 

A defaut de moyen, il n'y avait a 1 1 epoque pas d'autre 
solution raisonnable . " - La 23e brigade, je vous le rappelle n'exis- 



tait pas - "Des lors, MM les Juges WeSjel, Kesteloot, Mahieu. et 
Bellemans poursuivirent leur instruction respective avec les 



enqueteurs qui avaient suivi celle-ci des le depart. 



Les instructions de MM. Kesteloot, Mahieu et Bellemans 



ne sont jointes ulterieurement a celle de M. Schlicker, qu'apres 
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les faits de septembre 1985." - Ou la encore il n'y a pas moyen de 
faire autreraent , c'est la regie du premier juge qui l'a emporte . 
La procedure penale etait strictement respectee, les articles 226, 
227 du Code d ' ins truction criminelle ont ete strictement respectes 
On ne pouvait pas faire autrement . 

M. le President.- A ce moment-la il y avait deja trois dossiers, 



il y avait des dossiers a Bruxelles, d'autres chez vous .... 
M. Depretre.- II y avait deja quatre juges d ' ins truction differents 
qui chacun continuait l'enquete. 

M. le President.- Pourquoi personne n'a reagi et a demande un 

- il p ar ait qu'il y a des liens balistiques entre ces faits - 
appareil adequat^pour essayer de trouver des solutions ? 



M. 



^ Chaque juge d 1 instruction 

Depretre . - ^ J . a corrxnue avec ses enqueteurs en se 



disant que c 1 etait la meilleure formule. 



Tel juge travaillait avec la police judiciaire, tel 
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juge travaillait avec telle BSR, tel juge avec celle de Halle. 



Psycholoqiquement , la meilleure solution etait de 



permettre a ces enqueteurs de continuer 



M. le President.- Comment se fait-il qu'au bout de deux ans , on 



envoie tous les dossiers a Nivelles ? 



M. Depretre.- Apres les faits de 1975, on s'est dit qu'il fallait 



une task-force 



M. le President.- A ce moment-la vous avez eu le task-force ? 



M. Depretre.- Qui 



M. le President.- On a perdu §normement de temps 



M. Depretre.- II n'y avait pas la 23e brigade, Monsieur le President 



M. le President.- Je ne dis pas que c'est vous qui avez perdu beau- 



coup de temps, -4ans l'ensemble ; -Vous m'avez convaincu. 



Toutes les lettres que vous adressiez au Ministre 
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m'en ont convaincu. 

Apres votre expose devant cette commission, nous savons 

ce que fait un coordinateur-»general . 

La parole est a M. Eerdekens . 
M. Eerdekens.- M. le Procureur estime-t-il lorsqu'il dit que le code 



d ' instruction criminelle est respecte lorsqu'il assiste a l'interro- 

gatoire d 1 un prevenu a la prison, en la presence du juge d 1 instruction 

et que sa presence n'est pas mentionnee dans le proces-verbal ? 

M. Depretre.- Un soir, a 20 heures, M. le Juge We^el me telephone et 

me dit qu'il est fort trouble, parce qu'il vient de recevoir les 

proces-verbaux de la police judiciaire et de la BSR. Coc^iu et Baudet 

ont 

ont ete entendus . IlsM"fait des aveux . M. We^el se demandait ce que 
valaient ces aveux .et il voulait les verifier immediatement . 
M. le President.- Ces aveux se sont faits en sa presence ? 



M . Depretre.- Non, devant les enqueteurs . 

M. We gel les a recu en debut de soiree, il etait tres 
trouble et ne voulait pas attendre jusqu'au lendemain matin. II ra'a 
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dit qu'il voulait les entendre en prison. 

me di fa -il 

"Par consequent - conformement aux rigueurs du Code 
d ' instruction criminelle - "je considere que c'est une descente. 



Comme je dois le faire, j 'invite le Procureur du Roi 
a m 1 accompagner en descente. " 

Je l'ai accompagne, j'ai demande ce qu'il voulait. J'ai eu 
les proces-verbaux . Puis j'ai dit au Juge d 1 instruction que je ne 
voyais pas pourquoi je devais rester et assister a tous ces interro 
gatoires. Je suis rentre chez moi . Je n'ai pas assiste aux interro- 



gatoires du juge d 1 ins truction . Jamais, je n'ai assiste a des interro 

gatoires du Juge d ' instruction . C'est parfaitement raon droit. 

Si on a dit cela a gauche et a droite et 

.'/fi Mine Josiane De Bruyne a pretendu que... 

Je vous dit qu'elle a menti, parce qu'un jour j'etais 

dans le cabinet du juge d ' instruction , qui m'avait appele, pour le 

cas de Mme De Bruyne. Le juge d ' instruction m'a dit : "M. le Procureu 

du Roi, j'estime devoir la remettre en liberte." - je savais quelle 

est la loi, il fallait 1' accord. J'ai lu ce proces-verbal dans le 

cabinet du juge d ' instruction et j'ai signe pour accord. Le soir menu 
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Mme De Bruyne etait liberee . 

Jamais, je n'ai assiste a des interrogatoires du juge 

d 1 instruction . 

M. Laurent Monsieur le President, il y a la distinction 



banditisme - terrorisme. 

M. Depretre.- Je ne vais pas vous parler de phenomenes que je n'ai 



pas vecu. Je vous ai parle exclusivement du banditisme. Je ne connais 
pas suffisamment la lutte contre le terrorisme pour vous en parler. 

Ce sont d'ailleurs des luttes strictement dif f erentes . 
M. le President.- M. Laurent vous demande votre impression. Concer- 



nant le banditisme on nous a raconte toute sorte d'histoires : c'etai|t 

de droite, de gauche, c'est du terrorisme. A votre avis s'agit-il 

d'une criminalite normale - organisee - mais pas necessairement 

speciale ou s'agit-il de bandes organisees, parmi lesquelles se 
cachees 

trouvent^d 1 autres personnes ? 
M. Depretre.- Depuis un an et demi , l'enquete n'est plus a Nivelles 



Je suis tenu au courant, vous l'imaginez. 
M. le President.- On a lu que vous poursuivez d' autres pistes 



■ 
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M. Depretre.- Je ne veux pas en parler. 

De heer Coveliers.- Mijnheer de Procureur, U zegt dat de enquete 
gedurende een jaar en een beetje niet meer te Nijvel gebeurt ," maar 
ik ben op de hoogte". Ik neem aan dat U op de hoogte is. 
M. Depretre.- Chez les tueurs . 

De heer Coveliers.- Ik heb niets anders bedoeld. Hoe is U op de 
hoogte ? 

Dat interesseert mi j . 
M. le President.- On vous tient au courant. Comment cela se fait ? 



M. Depretre.- Dans l'hypothes - je dis bien dans l'hypothese - ou il 



pourrait y avoir des relations entre 1 ' enquete menee a Charleroi et 
une enquete menee chez nous. Je dis dans l'hypothese. Je ne peux rien 
dire de plus . 

Dans 1 ' hypothese >r Aluit^ il faut que nous soyons chaque 



jour au courant de ce qui se passe la-bas et je sais ce qui se passai 
M. le President.- Etes-vous content de la maniere dont on vous tient 
au courant ? 

M. Depretre.- Je suppose que vous en avez parle a M. Jonckheere ce 
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matin. II a du vous repondre a ce sujet. 
M. le President.- Cela viendra. 



De heer Coveliers.- Dat is het probleem, Mijnheer de Procureur, dat 



die dat niet zo heeft bevestigd. Daarom was het interessant om uw 

versie ook eens daarover te horen. 

M. Depretre.- Qu'est-ce qu'il n'a pas confirme ? 



encore 



M. le President.- II a dit beaucoup de choses, mais pas[/cela . 



(Gelach) . 

De heer Coveliers.- Ik wil toch nog even voortgaan op dat onderwerp 



dat de heer Laurent heeft naar voren gebracht . Eigenlijk had ik de 
bedoeling het idee van de heer Procureur te vragen over wie nu het 
onderzoek moet leiden, maar ik zal dat naar een later moment verdagenj. 

Ik wou terug komen op het feit dat een van uw substi- 
tuten ooit in een televisie-uitzending van een van de Nederlandse 
zenders - de naam ontsnapt mij nu - gezegd heeft da? e van in het begin 
de piste, de mogeli j kheid , dat het hier zou gaan om een extreem-recht se 
groep heeft uitgesloten. Hij heeft er uitdrukkeli jk bij gezegd : 
"Ik heb dat niet gedaan, de Procureur wel." 
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Kunt U daarover een beetje meer uitleg geven ? 
M . Depretre.- Un de mes substituts a un jour ete surpris . II a regu 



une communication telephonique d'un journaliste hollandais . La regie 
a Nivelles est que le Procureur du Roi a les contacts avec la presse 



II ne m'a pas trouve et a pris la communication lui-meme. Par apres 
il m'a dit qu'il avait recu une communication telephonique et qu'il 
ne 1' avait pas tres bien compris. C'etait en Neerlandais . On lui 
avait parle d' extreme droite, etc. 

Apres, 1 1 un ou l 1 autre article de journal a dit que 
le substitut M - de Pr ^- e ^ q5 l N i ggg^ 5^ affaires du Brabant wallc 
a dit que le Procureur n' avait pas suivi une piste d ' extreme droite. 

M. de Prelle de la Nieppe est venu me voir et m'a dit 



que c'etait scandaleux et qu'il n 'avait jamais dit cela. 
M. le President.- II ne l'a pas dit ? 



De heer Coveliers.- Er is nog een andere zaak, waarover ik U straks 



wil vragen, namelijk cassettes. 

Misschien houd^de Nederlandse Radio en Televisie deze 
gesprekken lang bi j . Wij zouden dat even kunnen nagaan, ter gelegenhejld 
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! 1 



van ons bezoek aan de Recessieschool • in ZutkteG*Y 



We kunnen dan meteen 



ook vragen of we deze cassette mogen horen. Ik herinner me zeer goed 
dat die Substituut niet de indruk gaf van zomaar iets te zeggen en 
tegenvoets genomen te zijn. Hij zei dat heel rustig en kalm. Ik 
niet de indruk dat hij daarvoor plotseling ontstemd was. 
M. le President.- Monsieur Depretre, donnez-nous vos impressions 



M . Depretre.- Cela m'etonnerait qu'un de mes subs tituts qui a suivi 



l'enquete avec moi, ait pu dire une chose pareille. II n'a pas dit ce 
M. le President.- A partir de 1 'affaire Demise - les armes, on 



La 



a connu 1 ' interet qu'avaient dans les annees 1981-1982 les affaires 
des armes. Avez-vous 1' impression qu'il y a des liens ? Quelle 
est votre impression.? S'agit-il de bandits, de terroristes ? 
M. Depretre.- Je poserai la question moi-meme . Cela ira beaucoup 



plus vite. 

M. le President.- Je n'en sais rien. 



M. Depretre.- Ce sont des predateurs . C'est vrai que lors d'une 



interview que j'ai accordee a la television suisse-romande , a la 



demande du Ministre de la Justice, qui avait dit : "Moi, je ne peux 
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rien vous dire, allez voir le Procureur du Roi , parce que dans notre 
deontologie en Belgique, il n'y a que les procureurs du Roi qui 
peuvent avoir des contacts avec la presse. 

Vous savez queries contacts entre le pouvoir judiciaire 
et la presse sont regies par trois circulaires du Ministre de la 
Justice. Une de 1956 de M. une de 1965 de 

M. Vermeylen et une de 1984 de M. le Ministre Gol . 

Conformement St strictement a la deontologie, j 'ai 
recu ce journaliste. J'ai re^u des dizaines de journalistes . Je ne 
veux pas leur dire que je ne les recoit pas, sinon ils croiraient que 
j'avais quelque chose a cacher . 

Lors de cette interview qui etait beaucoup plus longue 
que les 30 secondes ou la minutes qui a passe a la television, j'ai 
dit a un moment donne : "Ce sont des predateurs . " 

Voila^ 
< Qu'est-ce que j'ai fait ? 

J'ai essaye honnetement et ob jectivement de tenter de 
faire un profil de ces tueurs en tenant compte - ob jectivement et sanfe 
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interpretation possible - des elements auxquels je pouvais avoir 
egard a ce monde . 

Je signale a la Commission, que quelques mois plus tot, 

♦ 

un criminologue - un excellent criminologue , un des meilleurs du pays 
peut-etre le meilleur, vous le connaissez, vous l'avez entendu, 
c'est Georges Kellens - a ete interviewe par une emission de la 
RTBF "Au nom de la loi" et il a fait un profil qui correspond parfai- 
tement a celui que j ' ai fait. 

M. le President.- On a ses declarations, on va les revoir . 



M. Depretre.- Non, je parle d'une emission de television, 



De heer Coveliers.- U zegt "rovers", als ik dat woord goed vertaal, 



dan zijn het toch maar slechten als men de buit vergelijkt met de 
investeringen die zijflf, hebben moeten doen . 

Er is ook nog een ander motief naar voren gebracht, 
Mijnheer de Procureur, ik had ook graag uw idee daarover gehad. 
Nameli jk , ' de .versie alsof het tegen het warenhuis Delhaize zou gaan, 



omwille van een participatie die dat warenhuis had in de Verenigde 
??? 

Staten in LflLon Food en dat het dus de misdadigerssyndicaten zouden 
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zijn die hier zouden komen druk uitoefenen op Delhaize. 

Men heeft ons enige tijd geleden gezegd dat die piste 
ook nooit onderzocht is, wat is uw mening daarover ? 
M. Depretre.- II y a deux choses, quelle etait la premiere ? 



De heer Coveliers.- De enige vraag die ik gesteld heb is of het 



motief van de daders ook een racketeer-sys teem zou kunnen zijn, dus 
afdreiging van de eigenaars van de zaak. 

M. Depretre.- Dans cette meme emission, cette meme interview par la 



chalne suisse-romande , j *ai dit ... 

M. le President.- Ce n' etait pas la Suisse-romande, ... 

M. Depretre.- Oui, mais c'est de la que cela vient. 

J'ai dit que ce n 1 etait pas un racket sur les Delhaize 
D'abord, tou£/ a ete verifie de ce cote-la. 

De heer Coveliers.- U gaat mij toch niet zeggen dat dit ook in de 

Verenigde Staten onderzocht werd. 

M. Depretre.- Non . On ne va pas aux Etats-Unis quand il n'y a pas 



lieu d'y aller. Cela coute tres cher . 



De heer Coveliers.- Mijnheer de Procureur, dat is toch in tegenstrijd 
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want nu lees ik in de krant dat de mensen van de gerechteli jke 

politie van Nijvel wel naar de Verenigde Staten zouden willen gaan op 

basis van een horloge die men geidentif iceerd heeft op een foto. 

t 

Is dat dan voldoende om naar de Verenigde Staten te 

gaan ? 
M. Depretre.- Oui . 



De: heer Coveliers.- Dat is dus voldoende 



M. Depretre.- Oui, parce que la il s'agit vraiment de details 



extremement importants, d ' une audition extrement importante, qui peu- 



vent faire avancer une enquete, mais je ne peux pas vous en dire plus 
De heer Coveliers.- U begrijpt toch dat dit nogal moeilijk te aan- 



vaarden is. In een zaak waar 28 doden zijn, en dat men dan zegt om 
een onderzoek te doen in de Verenigde Staten om bepaalde pisten te 
volgen, is er niet voldoend geld. 

Als ik van slechte wil - en wie zegt dat ik het niet 

0 

ben.- kan ik daaruit afleiden dat men bepaalde pisten, zoals deze, 
niet heeft gevolgd, om de ene omwille van de financiele moeilijkhede 
de andere omwille van andere. 
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Ik begrijp niet dat men die pisten dan toch niet 
minstens - trouwens een ticket naar de Verenigde Staten is niet zo 
duur, 20 duizend frank, heen en terug - volgt. 

M. le President.- C'est la procedure qui prend du temps, sans doute . 



M. Depretre.- Je repete, l'hypothese - parce que cela n'a jamais 



ete une piste - d'un racket sur les Delhaize a ete strictement verifi 
Elle a ete strictement verifiee. Elle n'a rien donne. 
II n'y avait rien. 



M. 



.- Qu'est ce que cela veut dire, Monsieur le Procureur 



du Roi ? 

M. Depretre.- Qu'il n'y avait aucun element - sauf des rumeurs - qui 



permettaient de croire qu^il y a eu un racket sur les Delhaize, et 
que ce serait a la suite de non-paiement par la firme Delhaize, qu'il 
y aurait eu des tueries . 

On a verifie. Rien. 

Alors, moi je ne peux pas faire des commentaires sur 
le neant. II n'y avait rien. 

M. le President.- Est-ce la raison pour laquelle vous n ' avez pas 
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demande une commission rogatoire ? 

M. Depretre.- Mais non. Pour aller faire quoi, demander quoi et 
pour entendre qui ? 

H . le President.- C'est ce que nous voudrions savoir . 

De heer Coveliers.- Laten we dat allemaal aannemen, maar U mijn 
twijfel begrijpen, Mijnheer de Procureur, als ik vaststel dat een of 
twee jaar later Delhaize haar aandelen verkoopt in de Verenigde Statefi 
Daar is dan waarschi jnli jk ook geen onderzoek meer geweest, neem ik 
aan . 

M. Depretre.- Mais, nous etions tout de meme charges d'une enquete 
criminelle . et pas d'une enquete economique . 

Enfin, je ne comprends pas la portee de votre question 
M. le President.- La vente des actions pourrait-elle etre un fait 
nouveau a certain moment ? Done, Delhaize affirmait qu'il n'y avait 
rien et un an plus tard elle vend ses actions en Amerique . 
M. Depretre.- Cela pourrait etre un fait nouveau, mais des 1' instant 
ou nous n'avons pas d 'elements qui permettent:. de le croire, je ne 
vois pas pourquoi on ferait une enquete. 
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M. le President.- On constate 



La parole est a M.Eerdekens. 
M. Eerdekens.- Je reviens sur 1 ' affirmation tres nettre de 



Monsieur le Procureur du Roi, qui exprime qu'il faut ecarter la piste 
de 1' extreme droite. 

M. Depretre.- Je vous arrete tout de suite, Monsieur le Commissaire, 



jamais je n'ai dit cela. Vous ne trouverez pas un mot, pas une ligne, 
ou j'ai dit 1 1 extreme droite : exclue, rien a voir. Je n'ai jamais 
dit cela. 

La preuve en est que dans l'enquete, on est alle voir 
et tres profondement du cote de 1 1 extreme droite. 
M. Eerdekens.- J'ai cru comprendre ... 



M. Depretre.- Vous avez cru comprende, mais moi je ne 1 ' ai jamais dit 



M. Eerdekens.- Je vous ai ecoute tres attentivement et vous avez 

11 

exprime que M . Deprele, lorsqu'il a ete interroge, n'a pas tres bien 
compris le Neerlandais et qu'il n'a jamais dit ou exprime qu'il 
s'agissait d ' une piste d ' extreme droite. II n'a pas dit cela a la 
television ou a la radio neerlandaise . En ce qui vous concerne, vous 
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ne sembliez pas considerer que cette piste etait la bonne. 



1 



Vous avez dit : "Je crois comme le Professeur Ghelens, 
qu'il s'agit plutot de predateurs, que d 1 une piste d' extreme droite." 

Or, M. Reyniers e*st venu ici avant vous. II est 1 1 un des 
as de notre police judiciaire. C'est 1 1 etiquette qui lui est collee. 
Je pense qu'elle n'est pas non justifiee. II nous a exprime qu'il 
pensait bien qu'il pourrait y avoir dans cette affaire une piste 
d' extreme droite. 

Vous nous avez dit que vous etiez actuellement encore 
en contact - pratiquement journalier ou permanent - avec l'enquete 
a Charleroi, a propos d ' une autre affaire qui n'est pas close et 
dont vous ne pouviez pas parler. 

Comme tout le monde,je pense qu'il s'agit de 1' affaire 
Mendez et incontestablement dans cette affaire - meme si 1' une 
des personnes impliquees a ete liberee - est quand meme liee de pres 
au WNP et a 1' extreme droite. 

Peut-on vraiment a l'heure presente, exclure 1' extreme 
droite ? Est-ce une piste qui est simplement une hypothese 
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intellectuellement seduisante ou s'agit-il manif es tement d'une 
piste qui devrait encore etre exploree, si l'on veut trouver la 
solution a ce que M. Poelman n'hesitait pas a qualifier de plus 
grande enigme de notre histoire judiciaire des quarante dernieres 
annees ? 

M.Mottard . - Cette piste n'a-t-elle pas ete negligee au depart et 



pendant un certain temps ? 

M. Depretre.- Je n'ai jamais exclu - jamais - que les tueurs du 
Brabant wallon puissent avoir ete en relation avec l 1 extreme droite 

La piste de 1' extreme droite, je ne l'ai jamais exclue 

J'ai pu paraitre^dans mon expression "Ce sont des 
predateurs." exo^ure . 

Un mot sur cette formule des predateurs . 

Qu'est-ce que_j'ai voulu dire, lorsque j'ai dit "Ce 
sont des predateurs." ? 

J'ai dit ce sont des gens qui avaient une extreme 
agilite, une extreme rapidite, sortent et rentrent dans leur taniere 
apres avoir agi d'une maniere extremement violente et en parvenant 



J 
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toujours a se faufiler. 

Voila, c'est cela que j ' ai voulu dire. 

Qu'est-ce qu o e ' - ez# un predateur ? 
t 

Un predateur est aussi quelqu'un qui prend les couleuri. 

de 1 1 environnement et parfois aussi quelques autres colorations. 

Un predateur c'est le lion en couleurs de savane, c'est l'ours 

blanc en couleur de neige et si vous transposez cela chez des 

it 

predateurs humains, ce±« peut aussi porter un uniforme, une couleur 
d 1 extreme gauche ou d ' extreme droite . 

3sxiXH±x!i±fcxxxJe n'ai jamais dit : 1 'extreme droite^ 

rien du tout. 

Seulement, je ne pouvais pas dire-parce que j'ai 
toujours ete honnete avec la presse, je n'ai jamais menti a la pres 
c'est difficile, vous savez, les contacts avec la presse - a certain 
de mes gars : vous avez raison, c'est probablement 1 'extreme droite 
on va aller de ce cSte-la. 

Je n'ai jamais exerce mes fonctions en me laissant 
emporter par les gens des medias . Jamais, je n'ai exerce mes fonctiobs 
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en fonction des gens des medias . Je les ai exerce en conscience, 
en droiture et en cherchant la verite. 

La piste de 1' extreme droite, elle a eteM^herchee 
rapidement et presque des le debut. On a fait des perquisitions 
chez un certain nombre de personnages dont on suspectait l'appar- 
tenance a 1' extreme droite. 

M. le President.- Et les pistes etrangeres ? Demise ? 
On a cherche dans ce sens-la. 

M. Depretre.- Si. Je crois d'ailleurs que j'ai ici la copie d'un 
telex que j'avais envoye au Procureur de la Republique de Liles, 
des le debut de l'enquete, en indiquant les principaux elements de 
I'enquettet en attirant l'attention de son service de police judi- 
ciaire - le SRPJ de Liles - sur tous les elements de l'enquete. 

Done nous avons veille a donner a l'enquete la direc- 
tion internationale qu'elle devait avoir. 
De heer Coveliers.- Aansluitend bij die extreem rechtse piste,, die 
dus nooit uitgesloten is, hetgeen normaal is in het onderzoek, wou 
ik nog een vraag stellen over een onderzoek dat daar ook rondzweeft 
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en waarover hier reeds een aantal zaken gezegd zijn, namelijk de 
dood van Mr Latinus . Volgens het dossier dat afgesloten is, zou 
Mr Latinus zelfmoord gepleegd hebben. 

Maar hier, deze Commissie, zeiden speurders dat nie- 



mand daarin gelooft. 



oe is dat te verklaren ? 
U zal begrijpen dat rechtsonzekerheid in de hand Wef^T 

vooral omdat die figuur ook wel bij die uiterst rechtse groepen 
moet gesitueerd worden. 

Plotseling, gebeurt dat, men sluit het dossier af en 
zegt het is zelfmoord. 

Enige tijd later komt dan een speurder, die algemeen 
geacht wordt, hier zeggen^dat niemand daarin gelooft. 

Hij heeft het dossier gelezen, dat heeft hij zelf 

verklaard . 



I 



Er zal wel een uitleg voor zijn maar het is toch 



,, allemaal wel eigenaardig 



is nu de uitleg die daaraan door U gegeven werd ? 
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M. le President.- Vous avez un temps de reflexion, puisque M. Mottarc 



plus personne ne croit au suicide 



a une sous-question. 

M. Mottard.- N'y a-t-il pas eu dans les 48 heures de la mort de 
Latinus un communique de votre Parquet ^ disant que c'etait un suicide 
et que 1' affaire devait etre consideree comme cloturee. 

Si ce communique - comme je le crois - a existe, comment 
l'expliquer dans une affaire aussi trouble ou semble-t-il maintenant 

de Latinus . 

M. Depretre.- Vous avez le communique. Est-ce que j'ai dit a ce 
moment-la que c'etait termine ? 

M. Mottard.- Je vous interroge sur le point de savoir s'il y a eu 
communique du Parquet en disant qu'il s'agissait d'un suicide. 
M. Depretre.- II est possible que j'ai dit»que les conclusions du 
medecin-legiste etaient celles du suicide f jkce moment-la. 

/iT*af f aire Latinus, 1 1 un des magistrats de mon Parquet, 
qui est de service a domicile, etait avise un matin vers sept heures 

■ 

de ce qu 1 une personne determinee - Latinus, qu'il ne connaissait pas 
avait ete trouve^pendui. Mon substitut avait accorde le permis d'inhunjer 
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J'ai alors re<ju - deux heures plus tard - vers 9 h 30 
a 10 h du matin un coup de telephone de la gendarmerie qui m'a dit 
"Vous savez Latinus est-ce vraiment un suicide. Le medecin-legiste 
dit que c'est un suicide. Le permis d ' inhumer avait ete livre." 

J'ai dit que j 'allais ouvrir une instruction et que 
nous allions faire une autopsie et une enquete. C'est done moi qui 
ai pris la responsabilite d 'ouvrir le dossier Latinus. 

Cette instruction a ete faite. Je ne desire pas ici 
vous parler des details, parce qu'en fait ce n'est pas une affaire 



^ terminee .[legalementj ; 

Je m'en explique. 

Toutes sortes de devoirs ont ete f aits . Une nouvelle 
autopsie etait pratiquee. L'af faire avait ete mise en instruction, 
non pas du fait de suicide - parce que vous savez que c'est un delif: 
qui n'existe pas en Belgique - mais a charge de X du chef, je crois 
de coups et blessures ayant entralnes la mort ou du chef d' homicide 
volontaire . 

Puis, apres toute une instruction qui a ete faite d * unfe 
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maniere meticuleuse 



M. Mottard.- Etait-ce M. Schlicker ? 



M. Depretre.- C'etait M. Schlicker. Le dossier a ete communique 
au Parquet. II n'y avait plus rien a faire, il n'y avait pas de 
nouveaux devoirs qui s 1 imposaient et nous avons pris des requisition 
de non-lieu. La Chambre du Conseil a declare qu'il n'y avait pas 



lieu , pour 1' instant, a poursuivre . 



II n'a jamais ete dit, dans la conclusion provisoire 
de cette instruction, que le dossier etait ferme parce que c'etait 



' i 1 n'y a 4 a 



un suicide. 

II a ete dit qu'il n'y a r actuellement pas d' elements 
suffisants qui permettent de croire que cette mort est le fait d 1 un 



tiers et il n'y a pas d' element de devoirs nouveaux qui s'imposent; 
par consequent : non-lieu. 

En vertu des articles 247 et 248 du Code d 1 ins truction 
criminelle, un non-lieu n'est jamais qu'une decision provisoire, ce 
qui veut dire que si dans un mois, dans un an, dans dix ans - parce 
que dans toutes les affaires de ce genre nous veillons toujours a 
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interrompre la prescription avant que n 1 arrive la dixieme annee - 
sera reouverte, comme je l'ai fait plusieurs fois a Bruxelles quand 

je traitais les affaires criminelles w ^) 

■*" 

i^lTya un journaliste dans la salle, qui doit certaine- 
ment s'en souvenir 

'ai resorti un cadavre vieux de quatre ans et cela 
a fait une condamnation a mort. 

M. Mottard.- Le temoin nous dit que l'enquete n'est pas cloturee, 
au moins provisoirement , peut-on considerer que depuis le non-lieu 
il est apparu des elements nouveaux qui justifient qu'elle n'est 
pas cloturee ? 

M. Depretre.- II y a une decision qui est provisoire. 

Un non-lieu n'est jamais que provisoire. 
M. Mottard.- Depuis lors il n'y a pas d' elements qui justifient pour 
vous une reouverture de 1 ' instruction ? 

M. Depretre.- Non, pas pour le moment, mais je ne desire pas m'ex- 
primer la-dessus. Vous savez, 1 1 instruction est secrete. Peut-etre 
il y en aura-t-il. Mais pour le moment il n'y en a pas. 
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Mais le jour ou il y en aura, je vous garanti que s'il le faut, 
1' instruction sera reouverte. 

M. Mottard .- Tous les doutes qui ont ete exprimes sur la realite 
du suicide, les doutes qui ont ete exprimes publiquement et meme 
en Cour d'Assises, n'ont-ils pas provoque une reouverture de 1' ins- 
truction ? 

M. De Pretere .- Non. 

M. Mottard .- A partir du moment ou ce sont les hautes autorites 
comme le President de la Cour d'Assises qui... 

M. De Pretere .- II n'a jamais ete dit dans les requisitions finales 

que c'etait un suicide. Les requisitions finales et la decision 

de la Chambre du Conseil doivent s 1 analyser comme suit : il s'agit 

d'une mort qui ne peut actuellement etre imputee a une personne 
Of&U>ci 

determinee. ft ' o s t oolt^ que cela veut dire et non autre chose. 
M. Mottard .- Non, mais a partir du moment ou il a ete affirme - 
et je crois que vous venez de le confirmer dans votre communique - 
que selon le medecin legiste, il s'agit d'un suicide et a partir 
du moment ou il semble que beaucoup ne croient plus au suicide 

ce qui n'est quand meme pas injustifie parce qu'il y a une 

piste possible de (.'extreme droite dans cette affaire d'une 

gravite e x c e p t i on n e L L e . Des doutes ont quand meme ete exprimes... 

I 
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, Ce dont vous parlez^c'est sans doute un contact que j'ai eu avec 



la presse deux sttx jours apres 1 'auto^sie au debut de 1 ' instruction. 



M. WQT^^-Non , je parle de tout ce qui se passe au sujet des causes de la mort 



de Latinus et de tout ce qui s'est passe en COur d'Assises et de ce qui s'est 



passe ici en commission egalement. A partir du moment ou les causes de la mort 
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affirmees par le medecin-1 egiste ont abouti a ce non-lieu et a partir du 



moment ou cela me parait plus credible-; je vous dis franchement et tres courtoi- 



sement que je ne concois pas qu'une instruction ne soit pas rgouverte. 



Et vous nous dites, qu'un jour peut-etre, elle serag&ouverte mais qu'elle ne 



Ta pas ete en depit de tout ce qui s'est passe. 



M. rfiv.. . Depuis le non-lieu, il n'y a pas eu un seul fait nouveau qui, 



conformement aux articles 247 et 248 du Code d 1 instructi on criminelle, permette 



la reouverture de 1 1 i nstructi on , pas Hxaaix un. 



M. le President.- Monsieur le Procureur connaTt le dossier Mais je ne 



voudrais pas attirer les foudres de M. De Decker.. 



\ , je voudrai 



s poser des questions qui ne touchent pas a 1 'affaire 



Latinus, peut-etre que sur Latinus, fymj &sM£&=£pgz*£W colui c jf- il y a 



d'autres questions. 
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De heg_ r C^sxXus, <a .- Mijnheer de Voorzitter, ik moet zeggen _dat ik 
de analyse bewonder die collega Mottard gemaakt heef t^ want ik 



/ 



denk dat die juist is. Men kan zich natuurlijk afvragen wat jmoet er 
gebeuren om een dossier dat gec : lasseerd is^ non-lieu is toch duidelij 
geclasseerd J j bff^^rh^ . terug te openen. Maar goed de verklaring die 

J r 

hier is afgelegd door Mijnheer Goffinon blijkt dus onvoldoende te 
zi jn . 

Nu een tweede vraag die ik mij stel, Mijnheer de Procureur, 

de verklaring van Mijnheer Marnet^is nog niet volledig uitgetypt 
denk ik, maar ik heb die nog ongeveer in het hoofd, en (i zegt dat 

u om 9 uur 's morgens verwittigd zijt dat er een verdacht overlijden 

was van Latinus , dat uw subsituut die naam niet kende en daarom 

anders had gereageerd^ maar jrS=^e r- dan nog aan i omartd-^andor^ vanwege 

de verbalisanten, zJ^R-e-ar nog aan andere personen mededelingen gedaan 

omtrent het feit dat Mijnheer Latinus daar dood was aangetroffen ? 



M. ^-cZ^c^ll, .- La premiere question c'etait ... 



De heeru i-^CoOt^ . - Het was er maar een. De vraag of er nog aan 

iemand anders mededelingen gedaan werden over het dood aantreffen 
van Mijnheer Latinus. 
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M.^f/vv^-Oui, tout d'abord, il ne s'agit pas d'un prevenu, ni d'un detenu, 
nous sommes bien d'accord que M. Latinus n'etait pas incarcere a ce moment- 
la. Lorsque son cadavre a ete decouvert, la gendarmerie a telephone au magis- 
trat de service a domicile aux environs de 7 heures du matin... 



M>t< president.- R"ax Allons, allons, faites attention, Monsieur, je vans--"" 
vous eloigner. PTtrs^ne parole 

M D'ailleurs, Monsieur, vous n^etes- pas journaliste 




M. Le president.-- Monsieur, n'insistez pas 

Faites attention, cela suffit deja mail 
Je vou^ demande d'aboord par qui les constats ont ti ete faits? 



Les constats ont ete faits par la gendarmerie et par un medecin, qui 
a constate que c'etait arrive. 

/ 

M. Le President.- ET c'est la gendarmerie qui revient sur 1 'affaire. 




M^jfj^j/La gendarmerie telephone au magistrat de service a domicile, je ne 
sais plus a quelle heure...6h, 7 heures du matin et expose la situation. 
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La gendarmerie dit : cela semble itre un suicide, nous ne voulons pas de mesures 

parti cul i feres* (ft que dit raOT"substitut de servi<e? Eh bien dans ce cas-la 

je delivre le permis d'inhumer. Bien; Une heure ou deux apres, la BSR de 

Wavre telephone et me dit : est-ce que ce n'est pas aller un petit peu vite, 
car il s'agit de Latinus qui fait partie du WNP et la BSR de Wavre de me raconter 

qui etait ce personnage^que je ne connaissais pas, dont j'avais vaguement 

entendu parler, mais que je n'avais jamais rencontre. Et la BSR de Wavre 

m'avertit de s'assurer qu'il s'agit reellement d'un suicide. 

C'est alors que j'ai pris la responsabi 1 ite , 'af in d'y voir vraiment clair de 



mettre cette affaire a ^instruction . 
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M. le President.-/ D'autres questions la-dessus ? 

Andere vragen daarover Mijnheer Coveliers ? 

De heer Coveliers .- Het is een inf ormatieve vraag. Mijnheer MarnetL 



werd 

leeft gezegd dat hij verwittigd ±s en dat hij naar de plaats is 
moeten gaan om daar het lijk te identi f iceren . Weet u daarvan ? 
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Je sais que, Monsieur Marnette s 'occupait/ dans 1e cadre d'un dossier, 




de Madame le Juge d 1 Instruction 4^fjfta An WWJ. Et c'est a ce titre ^ qu'il 



s'est rendu a Court-Saint-Etienne, ^e crois, pour aller se rendre compte 
sur les lieux. Mais j'ai ete avise par Madame 4#f*© , tout en etant avise par 



Monsieur Marnette, c'est exact. 



M. LAURENT .- Qui a le puvoir de rouvrir un dossier qui a ete cloture 



provisoirement? 



fO)^U£^-Le Procureur du Roi et lui-seul 
M.(^/Mais ;'fV faut des elements nouveaux. 



M. H^Tf/l PJ) -Monsieur le President une premiere quetion Monsieur / ^ L// " t ' u 



a rendu hommage a son collegue et ami, Monsieur Poelman qui a done confirme, 



meme/ precise sur certains points les declarations qu'il a faites a -ta Libre 



Belgique. En reponse a une de mes questions, il a precise que son sentiment 
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de convictionjqu ' il y avait eu des trahisons etait evidemment ancien, qu'il 
remontait a plusieurs annees et lorsqu'on a entendu Monsieur Marnette notamment 
^qt u— a-4 4=fe, et il y en a eu d'autres, dire : je suis heureux de ne pas avoir 



<§te charge de 1 'instruction de cette af fai re^ parce qu'il n'y a aucun resultat 



et que c'est son pessimisme si jamais les memes drames recommancaient , on ris- 
querait d'arriver aux memej care nee s , ma question etait de demander a Monsieur 
le Procureur du roi , Poelman si vous avez le sentiment en%4 et en^85 qu'il y 



a, ce qui nous a paru d'une gravite extreme, la conviction chez vous , magiS' 



trat du parquet le plus' important des elements qui vous permettent de croire 
a une trahisM dans certains milieux d'enquetes. Est-ce qu'il n'y a pas eu de 



reactions, une question a Monsieur Marnette, dans les milieux charges de 



l'enquete ou les milieux judiciaires pour provoquer les mesures qui semblaient 
s'imposer. A partir du moment ou quelc^un peut croire a une e&nuiotis -n ■' 



Tautre croit necessai rement a des fuites. Et qui organiserait les fuites, 
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c'est la question que je poseraiiff&'ln nous a ete dit qu ' evidemment : 



1. Monsieur nous a dit, ce n'est pas moi qui suis charge de I'affaire, ce n'esl 



pas le Parquet de Bruxelles, c'est le parquet de Nivelle$.e*3* a ete confirme 
par plusieurs des temoins que nous avons entendu, ce sentiment d ' inquietude, pour 
Tun trahison, pour 1 1 autre de laxisme, d'autres encore de manque de coordina- 
tion et pour d'autres d 'organisations des fuites. Mais ce qui est d'une gravite 
extreme c'est que quelqu'un avertit comme Monsieur Poelman puisse penser a une 
trahison, que d'autres parlent d 'organisations des fuites, remonter a des annees, 

ma question §st de^.savoir si M connaissance de ces reactions. 

Monsieur le President a bien fait de rendre hommage aux lettres qu'il a envoyees. 
Est-ce qu'il y a eu'ce sentiment qu'il y avait comme votre ami, Monsieur Poelman 
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epuis des annees, des elements qui devaient inquieter prof ondement 
eux qui etaient charges de rechercher qui pouvaient etre les 
responsables de ces 28 morts dramatiques et ce qui s ' est : passe. 



M 



f 
I 



3n ne savait plus faire un devoir d'enquete sans que tout soit dans 
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. ^^- < ^ xJL .- Bien. Moi je n ' ai jamais eu connaissance de fuite 



et des fuites il y en a eu - mais de fuites destinees . . . 

Monsieur le President excusez-moi 
.HOT TPrRb ~7^~7quand vous dites des fuites il y en a eu, est-ce 



ue vous pourriez-nous .... 




.-Mais il y en a eu a 1 ' egard de la presse n'est-ce pas, 



es journaux . 
Il $u!j7C^t- .- II 



y a une difference entre fuite^et communication 



;out de meme. 



n^j ^(^ A ^ c ^ UL ' . - II y a eu des communications, $clyl c'est moi qui 
ai 

les six- faites et je n 1 en ai pas faites des dizaines, alors il y a 
eu des fuites. 



M 



Pour nous autres des fuites ce sont des choses 



s%&&k& peuvent . . . 

M J_ ^f^ m^XU- C'est une violation du secret prof essionnel , Monsieu 

le President pour etre tres clair. Je n'ai jamais eu connaissance, 
je n'ai jamais eu d'element qui me permette de croire qu'il y a eu au 



,■■■■1 



mm 
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sein de l'enquete des fuites qui ont ete consciemment organisees 



pour renseigner les tueurs . Voila. 



C 



M. ^ K h^/3cCCt>u^ / r , - Organisees mais peut-etre fa^'organisees. ? 



Mais 



I il y en avait ? 



M. 

6ui, non. s 



A destination des tueurs ? 



eues , 



Des fuites il y en a 



ce sont les vents favorables 



que vous connaissez. 

- Mais independamment du manque de moyens materiels 
que vous avez denoncej^, independamment du manque de corps des nations 



dont vous avez parle aussi, est-ce que votre inquietude n'a pas ete 

celle de M . Poelman ou d'autres, que c'etait tres grave que cette 

et qu'elle 

enquete soit reellement d ' une gravite pareille,/se deroule dans des 
conditions semblables . . . 
M.^£yL-v£Jiu. .- C'est-a-dire ? 



■ 

3 



M 



L y^'rOicJc^c/ . - ... au point que votre ami et combien honore collegue 

pensait a une trahison en 1984 deja ... 
Mj ^^^X^ .- II n'y a jamais eu d'element qui me 



croire a des trahisons, c'est-a-dire a des fuites deliberees pour 
nous gener et pour renseigner les tueurs. 
M^jj^i^^C- - 11 faudrait savoir qui sont les tueurs ? 



— — 



■Mi 
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M. ^^cA ^- . - II faudrait d ' abord le savoir, c'est exact. 

Comment pouvez-vous savoir 

ui auraient ete les tueurs , parce que si je le savais 

Deuxiemement il y a eu des fuites dans la presse, c'est sur, mais 

j'ai 

cela je n 1 ai jamais pu les bh empecher et/a diverses reprises 



ecrit, adresse des notes aux enqueteurs pour leur dire : "Messieurs 
s'il vous plait, taisez-vous . " 

M . $L ^\>d<£ tc(x^ \ - Et ces fuites-la, ont-elles gene l'enquete ? 



'^t'kx. . - Oui . 



M.6. fodftcU^h- Comment ? 




Ecoutez, on fait un devoir de verification ou on va 



faire un devoir qui doit rester secret ou a la suite d'un devoir 

on a decouvert deux— trois choses importantes, \/ous comprenez bien 

s 1 ils 

que les malf aiteurs , qui ont lu les j ournaux, savent que nous avons 



4 



fait un pas dans leur direction, ils KXen font un ou deux pour 
demol^ir . 

i,KLu-,h - C'etait tout de meme des fuites importantes ? 
— . _ . < ^ r ~ ? 

M. X^U^sf u. . - C'etaient des fuites et je les/regrettees . Et cela 



ne m'a pas fait que des amis du cote de la presse, mais je n'exerce 

pas mes fonctions pour etre aime tous les medias, 

depasse C*- t>^*-^^C. 
il y a longtemps que j ' ai/- 
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M. D E DECKER.- J * a i trois question a poser, 
me 

La premiere, qui/vient'-2^3dL«g4sa^^ de Monsieur le Procureur 

du Roi concernant les f uites, *Vous dites qu'a votre connaissance il 
eu 

n'y a pas/de fuites qui^selon vous^ pouvaient etre considerees comme 

fi * 
des fuites a destination des tueurs. Votre interpretation me surpren 

que 

parce que pour que vous puissiez considerer eeicbih des fuites devaient 
etre destinees a aider les tueurs ^ pour cola il aurait fallu ou il 
faudrait que parmi les autorites judiciaires certaines personnes 
sachent qui sont les tueurs, autrement votre explication me parait 
un peu insuffisante dans 1 1 interpretation des fuites. 
■ Deuxiemement , 

M^&^ff^f .- C'est une interpretation un peu jesuite de ma reponse 



iZr /^T^- Non , j 'essaie d'etre ... 
M« &-lyUo£-*~ . - Je dis simplement .... ecoutez, je vais vous repond 
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Je suis SXM^XKMKKXXSXSHMXS a court/d ' argumentation , 



.- Moi je n'ai pa,s eu connaissance de trahison. 



M. 



f\- Monsieur le Procureur du Roi, vous etes bien d' accord 



avec moi que lorsqu'une fuite est communiquee a la presse, elle 

y 

sert a tout le monde , aux tueurs compris ? 
M.2%^C^<-^ .- Absolument. 

M . ^CA Z&KM, . - Merci Monsieur le Procureur du Roi. 

Deuxieme question : on a parle tout a 

l'heure de votre interview a la television de Suisse-romande etc 'est 
vr ai que vous y avez parle de predateurs et vous nous avez donne 

g 

1 1 interpretation ^-ma-wwW I nnn- ir.i' . § r,c< I egwg i et le sens que vous 
donniez a ce terme. Si j 1 ai une bonne memoire - mais vous me 
contredirez si je me trompe - dans cette interview le journaliste 
vous a egalement pose la question de savoir quel etait a votre sens 
le mobile de ces actes ? 

R jjiLj-^o^- .- J'ai dit que je pensais que c' etait 1" argent. 



\A.'irL^tcAo< _.- Et vous avez repondu que c' etait 1' argent. 
K4. .- C'est cela. 



M. 



Vl. fri-Xj^cb-S •- Alors sur quels elements vous basez vous pour dire 



cela ? 
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Sur les elements du dossier. Ecoutez, on a dit et 



redit : mais enfin pour quelques kilos de cafe 28 morts. 
Vi.h^^C^UA^ . - Oui, c'est surprenant. 



M. 



^t^ ^-^U, .- Qu'est-ce qui e^st surprenant ? Les 28 morts ? 



M. 



tscXju^, - pour un magot aussi petit. 



M 



Mais, ce qui :est encore plus surprenant c'est de 



dire que le butin n'a ete que de quelques kilos de cafe. Vous avez 
le texte de la commission sous les yeux. Voulez-vous faire le compte 
Messieurs, ce n'est pas 25 kilos de cafe, c'est des millions 
M. £»fc^t^o* . - HKKXMXXXXSKKXX Twee miljoen ? 
M. 



.- Des millions 



M. Qyut^C^ . - Twee miljoen. 



Deux mill-iorrs"'. 
M. -"' .- Des millions 

M. Ji_/ ■^c^\ = ^__ 1 j^ II y a des gens qui ont fait le decompte. 

Comment ? Le total c'est plus de cinq millions. 
M . dlo-^^c^-v^. - Neen, Mijnheer de Procureur^ want in de laatste overva 

heeft men twee miljoen honderdduizend frank gestolen^waarvan luidens 

het verslag een miljoen vijfhonderd en tienduizend frank in niet 

verzilverbare cheques, cheques waarvan men trouwens een gedeelte heef 

teruggevonden na twee keren zoeken in dus als ge alle . 



M'. Afl^t'-^s- 



c'est 

Si vous faites la difference un million. 
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i^6lCo-; .- Neen, vi j f honderdduizend frank. Als ge alles optelt S 



en ik heb het gedaan, neemt u de cijfers^/dan komt u aan om en bij 
de twee miljoen, en dbam raoet ge dan nog al de auto's afnemen die men 



in de prak gereden heeft. 

M. .- Meme si c'est cinq millions, disons que ce soit 

cinq millions, alors ... 

n.%t'&d>cJ£4*S Le deuxieme fait Alost, Monsieur le President, ... 



M.C^sesC^C+^o . - Het staat in het verslag van de commissie van Justitie 



(Twistgesprekken) 
.-Le butin s'eleve a deux millions cinq cent onze mille 



cent et trois francs dont mil cinq cent vingt mille francs en cheques 
si vous faites la difference, cela fait un million tout de meme. 

(Twistgesprekken) 

M - htA tC^Ld" ■ - Monsieur le Procureur du Roi, vous savez que M. Reniers 
M. 2)tyLc^/<x .- J ' ai vu des crimes ou on tuait trois personnes pour 



cinquante mille francs. 



M 



. &L^d<>6-<'' > - Mais comment expliquez-vous que M. Reniers / commissair= 



en chef de la police judiciaire de Bruxelles^ est venu nous expliquer 
lui que tres f ondamentalement son sentiment ^etait que ce n'etait pas 
un acte du milieu, que cela ne correspondai t pas du tout au profil 
des activites criminelles du milieu precisement et une des raisons 
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etait que le milieu n'avait pas l'habitude de poser des actes d 1 un 
tel niveau de culpabilite criminelle pour des recettes aussi medio' 



cres . 



M. \i-l^^-yAjL. . - C'est 1 ' interpretat ion de M. Reniers. Je ne 



peux pas vous expliquer le sentiment de M. Reniers. 

M. ^^dcc-li^-/ . - Vous n'avez pas change de sentiment a cet egard 

■ 

au cours des annees, car depuis cet interview il s'est passe des 
mois et des annees ? 

M. h^ty^^A . - Soyons tres clairs. Je n'ai jamais exprime 

des sentiments. Lorsque j'ai dit : ce sont des predateurs, j'ai 
voulu exprimer non un sentiment, non une conviction, mais honnete- 
ment et ob j ect ivement un profil, c'est tout. 

En ce qui concerne le milieu, dans un rapport du 9 mars 1980, 
destine au departement de la^ustice au sujet du f onctionnement de 
la police judiciaire, j'ecrivais ceci : "L ' insecurity nocturne me 
fait redouter que mon arrondissement ne devienne prochainement le 
champ privilegie de prospect ions , puis d'actions d ' un milieu deja 
existant ou uji-glie "- ie ne veux pas jouer au profete, mais je 1'ai 
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ecrit - "ou ■ 



M. le President.- C'etait done une crainte que vous avez eu a ce 



moment-la ? 



M. ^e,/^<y^U. .- Qui 



M. le President.- Mais vous avez eu des indices ? 



M. 



M. 



<&C^ . - Une autre affaire ou un autre 



issier, une attaire 



on. nous avait d'abord dit qu'il n'y avait pas de dossier, puis 



on est venu nous expliquer et nous donner les numeros de notice 
des dossiers, est l'affaire Pinon. 

La question, que je vais vous poser, Monsieur le Procureur 
du Roi, je vous la pose pour deux raisons. La premiere, e'est que 
la premiere demarche, l'origine du dossier Pinon - un dossier 
au depart d'adultere - se passe totalement ou partiellement dans 
le ressort de votre arrondissement judiciaire. 

M. dCJi^cJii. . - En 1979 , je croyais encore le faire avec vous 

au Palais de Justice de Bruxelles. 

*\ 

U. JK-<dtsC&**-T , - C'est exact. Mais la raison pour laquelle je 
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vous pose cette question est/ p«^¥=cE±« , mais aussi parce que vous 
etes le premier magistrat qui vient devant nous apres les declara- 
tions de M. Reniers et de M. Marnett^ qui nous ont notamment explique 

* 

existait des c assettes^ 
que dans cette affaTre^d" 1 enregistrement de conversation entre lui 

et certaines personnes, dont je pense notamment ^ son avocat. 

II nous a dit que( ces cassettes p^ c ' et -aAr^ la police judiciaire de 

Bruxelles qsg: .EES detenaitV Deontologiquement , Monsieur le Procu- 

reur du Roi, trouvez-vous normal que la police judiciaire puisse 

maintenir, garder et non communiquer aux magistrats, dont elle 

depend, des elements de cette nature ? 

^y'u^^t£- .- C'est un probleme d'ordre deonto logique , qui ne 

releve pas de la competence du Procureur du Roi. 

M. le President.- Mais vous avez connu tout de meme le dossier ? 



M 



. <K^^O^i-^ .- Et si cela s'etait passe chez vous, si c'etait 



la police judiciaire de Nivelles qui faisait cela, qu'en penseriez 
vous ? 
M. 3e^.^- 



.- Je verrai, en appreciant, car je l'ai lu egale 
ment dans la presse. Mais pourquoi ont-ils detenuf? Je crois que 







PAR. STENOGR i- 



PAR. REVIS.- 



CHAMBRE - KAMER 



COMMISSION 

D'ENQUETE 



ONDERZOEKS- 

COMMISSIE 





STENOGR. 


EVTL REVIS. 


DACT. 


DAT. 


7/3/11 






BERNOLET 


24/11/1988 



c'etait pour des raisons de discretion, comme ils ont dit devant 
votre commission, pour que tout le monde n'aille pas ecouter ces 
cassettes. Je ne suis pas d'ailleurs foes- competent pour trancher, 
ni meme pour vous donner des elements d ' apprec iat ion au sujet de 

CGS f ci X t S • 

M. Le President .- La police judiciaire est plus sure que le Parquet 
C'est ce qu'ils ont voulu dire. 

La parole est a M. Mottard. 
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M. Mottard .- Monsieur le Procureur /nous a parle a plusieurs reprises] 
des rapports des Parquets avec la presse et il a bien fait de nous 
rappeler les trois circulaires ministerielles que nous connaissons 
Puis-je lui demander si, au depart de l'affaire dite des Borains, 
il n'a pas eu - cela me parait normal - des contacts avec la presse, 
fi'a-t-il pas demande aux journalistes de conserver le silence pen- 
dant le temps necessaire ? II y a eu , me semble - t - il , un accord 
et la presse a, je crois, l'habitude de respecter deonto logiquement 
ses accords, mais je crois que c'est apres trois mois que la presse 
a parle des affaires. Y a-t-il eu une rupture de 1 ' accord et 
comment expliquer cette rupture de 1' accord que vous avez eu avec 
la presse a. partir de vos premieres communications ? 



Un point de detailfl, beaucoup moins important : n'y a-t-il 

pas eu de controverses avec, je crois, Le Soir - parce qu'il a 
ete question de coffre-fort - dans vos contacts et qu ' en realite 
il n'etait pas question lorsque ces faits abominables ont ete commis 
d'un vol ou d'une tentative de vol de coffre-fort, mais tout cela 
concernait autre chose, b*4-s Ma premiere question est beaucoup plus 
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importante : n'y a-t-il pas eu un accord et une rupture par la 
presse de l'accord que vous aviez pris ? 

M. le Procureur . - J'avais demande debut 1984 a la presse d'essayer 



de ne pas publier de details, disant que le jour ou on pourrait 
leur dire quelque chose sur l'enquete, sans gener l'enquete, on le 
ferait. Cet accord, je l'avais demande, car je n'ai aucun pouvoir 
sur la presse. J'ai demande a la presse de ne rien dire jusqu'au 
moment ou, l'enquete ayant evolue,on pourrait, ayant abouti a quel- 
que chose, a ce moment-la dire quelque chose. Et puis, un journal 
a publie et ensuite les autres ont suivi. 

M. Mottard . - II y a eu un accord, puisque cela a dure pendant 



trois mois 



M. Le Procureur . - II ne faut |me le demander a moi, il faut le 
demander aux j ournal istes , mais je crois savoir que la presse doit 
se vendre. J'imagine qu ' a un moment ils ont dit : on publie. 
M. Mottard .- Selon votre explication, il faut vendre ? C'est la 
raison pour laquelle les journalistes seraient revenus sur ce qui 
etait un accord, si cela a existe pendant trois mois ? 
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M. le Procureur . - C'est le sentiment que j ' en ai, mais je vous 
dirai, comme mon ami Poelman, je peux me tromper et c'est aux 
journalistes qu'il faut le demamder. 

M. Mottard . - Savez-vous autre chose, car c'est vous qui avez pris 
cet accord et que vous avez constate . . . 
M. Le Procureur . - II n'y a pas eu d'accord. 
M. Mottard . - Si, pendant trois mois. 
M . Le- Procureur . - Non , ce n'etait pas un accord. 

M. Mottard . - Mais votre demande a ete accueillie positivement par 
la presse. 

M. le Procureur . - 4^aju=a= iin m orni-nl duurre 01^ j/ous esperions que 

l'enquete, qui avait quand meme demarre d'une maniere interessante 

sur plusieurs points, allait progresser et j'ai a un moment donne 

envoye, je crois que c'etait un telex, a tous les redacteurs en 

de 

chef en leur demandant de ne rien publier et d'attendre x)x>xlt publier 
plus tard. 

M. Mottard .- Mais rien n'a ete publie pendant trois mois ? 
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M. Depretre. - Rien n'a ete publie pendant un certain temps. Puis, 



on a publie. 

M. Mottard. - Le temoin nous a parle tout a l'heure de l'etat d'alert 



Je voudrais revenir sur une question que je voulais lui poser. Je me 
suis toujours pose la questiqn de savoir pourquoi, dans cette 
terrible affaire de Braine ,' ftuivia , l'etat d'alerte 

n'a pas ete immediatement declenche. 

M. Depretre. - Je 1 1 ai dit clairement dans mon expose. 

M. Mottard. - Voulez-vous bien revenir la-dessus ? 

M. Depretre. - C'etait parce qu'a ce moment-la, il n'y avait pas 

les moyens . Toutes les polices communales etaient fermees a 20 heures 

et a la gendarmerie, il y avait une douzaine de gendarmes pour tout 

1 ' arrondissement , et esx etaient en patrouille. 

M. Mottard. - Vous dites done que pour une affaire d'une gravite 
semblable, il etait impossible de declencher l'etat d'alerte. 
M. Depretre. - Absolument. II n'y avait pas les moyens. 

Je ne dois pas vous dire ce que e'est, l'etat d'alerte, 
mais cela implique du monde , de la disponibilite , des gens sur le 
terrain, mais il n'y avait personne ! 

M. le President. - On peut toujours le declencher, quand meme . 



e , 



M. Depretre. - Oui , mais cela n ' auraif servi a rien. 



M. Mottard. - On n' arrive pas a vous suivre, Monsieur le Procureur. 



M. Depretre. - Cela n'aurait rien donne , mais la-dessus, je ne peux 

prescriptions en matiere 
pas entrer dans le detail parce que les / de l'etat d'alerte 

sont secretes, aussi bien de l'etait d'alerte actuel que celui &£lc(jL 

l'epoque. On ne pouvait le declencher que ^/tatfe certaines conditions 

de temps, de lieu, d ' observations tres precises. Elles n'existaient 
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pas. Je suis formel. Sinon, on l'aurait fait. 
M. Mottard. - C'est legalement, ou en vertu d' ins tructions ? 
M. Depretre. - C'est en vertu de directives des Procureurs Generaux 
Je n'en dis pas plus. 

M. le President. - Cela a change maintenant. 
M. Depretre. - En effet, cela c'est ameliore. Je ne peux pas vous diie 
en quoi. 

Je ne dis pas que cela va reussir. Les Procureurs Generaux 
se sont serieusement penches sur le probleme, et on a cree un etat 
d'alerte qui est beaucoup mieux a agencer et qui peut etre beaucoup 
plus efficace. Encore faut-il qu'il y ai«sst des gens sur le terrain 
M. le President. - Oui , mais maintenant, meme la nuit, quand 

les commissariats de police sont f ermes , il est toujours possible 
d'appeler quelqu'un, de faire venir quelqu'un, n'est-ce pas ? Ou 
cela reste-t-il toujours impossible ? 

M. Depretre. - Quand le commissariat de police est ferme ? 
M. le President. - II y a toujours quelqu'un de service, n'est-ce pas 
II y a tellement de moyens techniques aujourd'hui. On le fait meme 
pour les pompiers. On declenche un systeme et tous les pompiers qui 
sont au lit sortent et arrivent sur place en cinq minutes. 
M. Depretre. - Non, il faut des gens sur place, cela doit aller tres 



vite. N'oubliez pas, je vous ai dit tout a l'heure que dans 
1 ' arrondissement de Nivelles, compte tenu des differents reseaux de 
communication, a n'importe quel moment, on peut etre sorti de 
1 ' arrondissement en 15 minutes et se trouver dans (? ^^ t xp^-</ /7 ^ t ^ ^ - 
M. le President. - Je sais qu'il y a des nuances entre "tres vite" et 



"yite", mais "vite" est toujours preferable a "rien" . 
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M. Mottard. - Monsieur le President, il y a encore une question concrete, 
meme si elle est limitee. II s'agit de la fameuze question sur les 
plongees. Ne peut-on pas considerer qu'il y a, sur ce point-la une 
carence ? Je me souviens qu'il y a eu une demie journee de plongees 

a Ronquieres pour un homme , en*1985 ... 

\ 

\ 
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et que les plongees ont ete reprises, cette fois avec efficacite 
par le groupe Delta en 1986. Mors je vous pose cette question 
si importante : n'etait-ce pas une erreur de se limiter a une 
plongee qui etait insuffisante ? 

M. Depr£J:re .- Bien. Lorsqu'on a su , le soir des faits d'Alost, 

aux environs d£ 1 heure ou de 2 heures du matin, qu'il avait ete 
apercu que des gens jetaient des sacs en plastique quelque part, 
le long du Canal de Ronquieres, lac gendarmerie a fait appel a un 
plongeur experiments, celui qui est toujours requis par la Regie 
des Voies maritimes. C etait done le plongeur disponible et serieux 
qui a effectue sa plongee consciencieusement et est remonte en 
disant qu'il n 1 avait rien trouve. Les gendarmes se sont alors dit 
que ces sacs avaient peut-§tre suivi le courant. Les berges ont 
ete controlees cinq kilometres en aval mais l'on n'a rien trouve. 
M. Mo££ard .- Et puis en 1986 ... 

M. Depjrgtre .- Oui, mais vous savez, j 1 ai connu des crimes 

dont un, par exemple, en 1972 qui se passait a St-Gilles et ou le 

gestionnaire d'une agence de voyages, un monsieur age de 70 ans, 

a ete retrouve baignant dans son sang au fond de son officine. 

II a ete procede a une autopsie par deux medecins legistes reconnus 
qui ont constate qu'il y avait des trous mais 

Eixiis n'ont rien trouve. On s'est alors dit : fin juillet, foire 



du midi, les j^rabes ; 1 ' arme du crime doit Stre un tourne-vis. 

D'ou un. non-lieu. Ensuite, trois ans plus tard, nous avons regu 

diverses lettres. J'ai fait resortir le cadavre afin de proceder 

que 1 ' arme etait en fait 
a une nouvelle autopsie et l'on a constate ^HX±ixsxag±ssHixxsHx£aix 

une 22-long. Cela pour vous dire que les meilleurs experts du 

monde peuvent se tromper et nous le savons. 
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Le plongeur s'est peut-Stre trompe , je n'en sais rien. 
On s'est pose la question par la suite : ne serait-on pas aller 
redeposer les sacs apres ? Je n'en sais rien. L'enquete le dira. 
Mais cela reste pour moi un mystere. 

M. le President .- Vous ( avez dit qu'on avait la certitude 

que quelque chose avait ete jete a un certain moment^ apres les 
faits d'Alost. Combien de jours apres le plongeur a-t-il effectue 
sa plongee ? 

M. Depretre .- Mais le iendemain. 

M. Mottard .- Mais sur une distance limitee , par un seul 

plongeur et durant une derai- journee seulement ; c'etait done 
fort limite. Alors que vous aviez le fait materiel, combien impor- 
tant a votre connaissance . 

M. Depretre .- Mais ce plongeur a fait techniquement ce 

qu'il a pu. C'est son metier. Vous n'allez pas lui dire qu'il faut 
faire tout le canal de Charleroi a Bruxelles. II connait son metier 

M. Mottard .- Mais vous pouviez avoir si necessaire 

plusieurs plongeurs puisque vous saviez que les sacs venaient 
d'etre jetes et qu'un homme seul^ plongeant une demi- journee / ne 
pouvait faire tout ce travail. 



M. Depretre 



.- Nous ne pouvons tout de meme pas dire a 

r0XL 

priori qu'un plongeur ne suffit pas Vqu'un medecin legiste ne 
suffit pas. Nous avons fait appel a un plongeur dont le serieux 
etait reconnu et qui a fait correctement son travail. Que s'est-il 
passe ? Cela reste un mystere pour moi. 

M. Mottard Monsieur le President, j 1 ai encore deux 

.questions. Je ne reviens pas sur la question des enquetes parallele 
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Bouhouche a ete def initivement libere. II est vrai que 

33 mois de detention preventive, c'est long du point de vue du 

delai raisonnable, mais avant cela il y avait eu des decisions de 

la Chambre du Conseil mettant les Borains en liberte. Sans demander 

^ sentiment 
a Monsieur le Procureur du Roi de commenter des decisions, son / 

a 1 1 epoque 

n'est-il pas qu'il y a eu a ce stade-la qui a ete reforme/par la 
Chambre des Mises, une reaction de la Chambre du Conseil parce 
qu'elle aurait eu le sentiment de n 1 avoir pas dispose de toutes les 
informations que connaissait le Parquet ? 

M. Depretre vous parlez de quelles decisions de la 

Chambre du Conseil ? 

M. Mot tar d .- Des decisions de mise en liberte qui ont 

ete reformees par la Chambre des Mises. 
M. Depretre .- En cause de qui ? 

M. Mottard ._- C'etait Bouhouche et avant c'etait Beyer, 



si je ne me trompe. 
M. Depretre 



Absolument pas. Les mises en liberte qui 



sont intervenues - mais la vous me parlez d'une instruction qui 
n'est pas terminee mais je vais tout de meme essayer de repondre 
a votre question - portent toutes sur des delais raisonnables . 
J'ai vu les decisions de la Chambre des Mises en accusation et je 
puis vous l'af firmer. 

M. Mottard .- Mais ayant ete reformees par la Chambre des 

Mises et maintenant suivies dans 1' affaire Bouhouche, en raison 
des 33 mois, par la Chambre des Mises. 

M. Depretre ._- Oui, les decisions de mises en liberte 

■sont motivees par les depassements du delai raisonnable. 



PAR. STENOGR. PAR. REVIS. 



CHAMBRE - KAMER 



COMMISSION 

D'ENQUETE 



ONDERZOEKS- 

COMMISSIE 





STENOGR. 


EVTL REVIS. 


DACT. 


DAT. 


7/4/4 






BLASSON 


24.11.1988 



M. 



Mottard 



- D 1 accord. Toute derniere question : il aurait 



ete question d'un certain Ba<iA<W {lj qui doit etre aux Etats- 
Unis, si je ne me trompe, et de commission rogatoire lorsque 
1' affaire Bouhouche a ete ±eas.X dernierement evoquee. Est-ce que 
pour 1 1 interrogatoire de Bi-^^t-c-/ (7j et les renseignements 
necessaires, des billets "open" ont-ils ete delivres etant donne 
qu'il a ete question a plusieurs reprises de difficultes financieres 
ou autres. A quelle date, pour quel lieu et avec qui peut-on 
connaitre cette indication si vous estimez ne pas pouvoir la 
donner ? 

M. Depretre ._- J'estime qu' etant donne qu'il s'agit d'une 

instruction en cours, je ne peux pas en parler. 
M. Mottard ._- Merci. 

De heer Van Farys .- Mijnheer de Voorzitter, het leek mij 

nogal opvallend in de uiteenzetting van de Procureur dat hij 

melding heeft gemaakt van heelwat kfii rapporten naar het Parket- 

generaal met bestemming Justitie waarin hij d=sfs: melding maakt van 

werkelijk toch wel wantoestanden in het arrondissement die dus 

eigenlijk verhinderden dat daar degelijk speurwerk zou verricht 

wel 

worden wetende dat er mogeli jkerwi j ze dan toch/aanwi j zingen 
waren dat elementen van banditisme daar zouden opduiken. 

Zou het mogelijk zijn dat wij kunnen beschikken over 
die rapporten en over de respectieveli jke reacties omdat het mij 



nuttig lijkt dat wij «per bepaalde momenten in staat zouden gesteld 

worden om degenen die dan eventueel moesten reageren daarmee te 

confronteren ? 
Depretre 

M. igxgKKstiigKkx- Bon. En ce qui concerne ces rapports, je ne vous 



■ 
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vous 

en ai tenus que des extraits . Je ne peux pas/les communiquer 
parce qu'en plus des extraits dont je vous ai donne connaissance , 
il y a aussi d'autres problemes qui concernent des personnes 
ou des problemes particuliers , pour lesquels je suis strictement 
tenu au secret prof essionnel . t 

Le reste du contenu de ce rapport est d'ailleurs tout a 
fait ebranger a ce qui intere'He votre commission. 

De heer Van Parys . - U begrijpt dat die stukken bijzonder 
rijk zijn als dat inderdaad juist is. Er is inderdaad, 
van Justitie, een opvolging gewees- 

voor de commissie, waaruit wij eventueel een aantal c 
moeten trekken. Vandaar dat wij, hoe dan ook, moetf 
staat zijn om Justitie te confronteren met de rapp 
hebt zelfs de data vermeld - inderdaad zijn opgeir 



;t. (£sj2at)e en be lan.' 



| 
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M. Depretre. - 

Monsieur le President, je vous certifie, nul besoin de preter serment 



une 2e fois, je pense, que l'extrait que je vous ai lu, existe. Je vous ai 



donne des extraits de rapports que j'ai etabli a destination du pouvoir politique 



en suivant la filiere normale. Mais les rapports eux-memes, moi , je ne peux 



vous les communiquer. lis sont couverts par le secret professionnel . 



M. Le President.- Nous avons dans votre texte les dates... 



M. Depretre 



Les dates et le contenu qui interessent les problemes de votre 



commission ... 



M. Le President.- ... et le destinataire aussi? 



M. Depretre. 

Non 



M. Le President.- Est-ce possible d'au moins noter a cote le destinataire.. 



M. Depretre . - 

Mais ce sont des rapportas au procureur general mais nous devons 



toujours passer par le Parquet General a destination du pouvoir politique. 



M. Le President.- Normalement, chez vous c'etait a Bruxelles? 
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hee r Van Par i j s ■ - Ik had nog een andere vraag. 

! de Procureur ons iets meer zeggen - ik heb het deze morgen ook 

■ 

^gevraagd - over de motieven die het Ho£ van Cassatie heeft ingeroe- 
om het dossier op een bepaald ogenblik aan Nijvel te onttrekken? 

'M, Depretre II suffit de lire I'arret. II a ete publie. Je ne 

I 

tie connais plus par coeur. 

De heer Van Pari j s . - Ik neem aan dat U het niet uit het hoofd kent , 
maar ik neem aan dat U waarschi jnli j k wel geinteresseerd waart in 
dat a^d^7 van het Hof van Cassatie, zodat U misschien op uw geheu- 
gen kunt afgaan om enkele gronden aan het dossier van Nijvel te 
onttrekken ? 

M. Depretre . - La requete en suspicion legitime etait fondee sur 
le fait qu'un rapport n'avait pas ete joint au dossier pendant une 
duree de sept mois. II y avait d'autres motifs dans la requgte 
de desaississement . Je crois qu'il y en avait cinq ou six, je 
ne me le rappelle plus, mais c'est le seul qui ait ete retenu. 
La Cour de Cassation a dit que quelles que soient les justifications 
ou la non-mauvaise foi, bien qu'il n'existat pas de motif de 



L 
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deloyaute a l'egard de la defense, le seul fait que ce rapport, qui 
etait un rapport important, n'ait pas ete joint immediatement au 
dossier pouvait constituer dans le chef d 1 un inculpe une raison 

de croire, lui inculpe, qu'il n'avait plus affaire a un juge inde- 
pendant. Toute la motivation de la suspicion legitime n'implique 
pas qu'un magistrat du siege - il n'y a pas de requete en suspicion 
legitime possible contre les magistrats du Ministere public - ait 
commis une faute, une erreur, et qu'il ait une attitude telle, sans 
meme commettre une faute, sans meme commettre un delit, que la 
defense puisse ne plus avoir confiance en lui. 
M. le President . - Cela vous suffit-il comme reponse, Monsieur Van 



Parijs ? 

De heer Van Pari j s . - Hebt U dan de indruk dat op het ogenblik dat 
het dossier dan inderdaad in Charleroi werd behandeld en er een 
coordinerend magistraat werd aangeduid, <fe£ het dan beter ging ? 
Zijn er dan concretere zaken uitgekomen dan tijdens de periode dat 
het dossier te Nijvel was ? 
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M. 



re Je ne peux pas vous dire ou en est actuellement 



Charleroi. J'ai dit que Nivelles et Charleroi sont restes en 
contact etroit dans l'hypothese ou une affaire que nous continuons 

a instruire a Nivelles pourrait avoir des relations avec l'affaire 

i 

instruite a Charleroi, /rjais comment cela se passe a Charleroi, je 
pense que cela se passe tres bien, mais - je ne le reproche pas a 
Charleroi - ils ont eu d'emblee d'autres moyens que nous. Je n'au- 
rais jamais pu avoir de locaux pour mettre mes 30 a 40 enqueteurs. 
A Charleroi, ils ont eu tout de suite une caserne de gendarmerie. 
Ils ont ete la, tout de suite. 

M. le President .- La parole est a M . Eerdekens. 
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M. Eerdekens.- Une derniere question a M. le Procureur du Roi sur 



le climat au tribunal de Nivelles. Ce tribunal a connu de serieux 
ennuis au niveau de certains membres du pouvoir judiciaire puisque 
le president du tribunal de commerce a ete revoque. 
M. le Procureur .- II n'a jamais ete charge d'enquete criminelle. 
M. Eerdekens .- Non , mais je parle du climat du tribunal et du 
parquet. II s'agit done de magistrats, fe *- b a r r cs u/ . Dans ce tri- 
bunal, il a du, a un certain moment, regner une atmosphere pesante 
puisque 1 1 un des magistrats a ete revoque apres la decision de la 
Cour d'Appel de Bruxelles. Certains membres du barreau, dans le 
cadre de la plainte de Maitre Graindorge ont fait l'objet de pour- 
suites egalement et M. Schlicker, le juge d ' instruction^ a^qu'on le 
veuille on non^ramasse une gifle devant la Cour de Cassation. 
Est-il vraiment tres agreable de travailler a Nivelles ? Quel est 
le climat dans ce tribunal ? Y a-t-il une atmosphere sereine, un 

climat de collaboration entre le President du Tribunal et les magi- 
as sisj 

strats^ — eTvtre le Procureur du Roi et les magistrats debout ? 
Quel est le climat actuellement ? 
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M. le Procureur . - Primo, vous evoquez les problemes du Tribunal 

de Commerce. Cela n'a strictement rien a voir avec la maniere 

de mener la lutte contre le banditisme. Je n'ai done pas a repon- 

dre a cette question. Cela n'a pas d'impact. 

Deuxiemement , quant a 1 'atmosphere qui regne a Nivelles, 

venez voir, nous prendrons un verre ensemble. 

M. le President . - Avez-vous plus de moyens actuellement ? 

^En 1980, 

M. le Procureur . - Oui.Yquand je suis arrive a Nivelles, nous etion: 
sept magistrats au Parquet, actuellement nous sommes dix plus deux 
stagiair^s judiciaires. Au Tribunal, ils etaient neuf et actuelle- 
ment douze. Cela va tout de meme mieux. 
M. le President .- II y a tout de meme un changement . 
M. le Procureur . - En 1983, e'etait le moment ou des magistrats 

devaient etre remplaces , ce qui ne s'etait pas encore passe. 

Souvenez - vous , on a du supprimer un tas d'audiences correctionnel - 

les, parce qu'il n'y avait plus de magistrats pour les tenir. 

Ce qui a amene des dossiers qui se sont termines par des tas de 
_ prescriptions . 
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M. le President .- Concernant 1 ' atmosphere , mais pas au tribunal, 

vous avez envoye des lettres et des missives a M. les bourgmestres. 

Avez-vous eu des suites a vos demandes, car vous avez demande 

i 

>' 

qu ! ili soit v attentifi a la situation ? 

■ 

M. le Procureur .- Je l'ai ete, j'ai eu des suites, mais les bourg- 
mestres m'ont dit : "Que voulez-vous, les finances communales ? 
On veut bien essayer de les augmenter, mais c'est tout une proce- 
dure. II faut faire des appels publics. II faut faire des examens . 

U faut engager des candidats , fdes deputations permanentes etc..." 

-/ 

II faut done trois ans pour avoir un agent de police...- 
M. le President .- La parole est a M. Laurent. 
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M. Laurent.- Monsieur le President, tout d'abord une reflexion, 



qui ne s'inscrit pas dans le sillage de 1' ambiance, pour M. le 
Procureur du Roi. Le mobile ders tueries est evidemment un mobile 
de lucre. C'est a peu pres quasiment la seule certitude qui est 
la sienne. II nous/dit parallelement que toutes les pistes ont ete 
envisagees, y compris celles de 1' extreme droite. N'est-ce pas 
antignomique , parce que . pour etre certain^il aurait fallu identi- 
fier les coupables. Or, )-rir t rrWTW^j - il y a eu de grands cri- 
minologues qui nous ont expliquees les mecanismes de l'operation - 
on ne peut pas a priori ecarter le terrorisme. Quand M. le Procu- 
reur du Roi nous dit qu'il a envisage l'hypothese de l'extremisme 
de droite, je me permets d'etre sceptique, parce que sa certitude 
du mobile de lucre est tellement forte et infaillible, sans aucune 
nuance que je ne pense pas que 1 ' on ait enquete , en tout cas 
a Nivelles, dans la direction de l'extremisme de droite ou de gauche, 
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Quels furent les rapports entre le parquet de Nivelles 
et la Surete de l'Etat ? 

A. le President . - C'etait egalement ma derniere question, mais je 



vous en fais cadeau. 

yl. Laurent D'autant plus que la definition du predateur, par 



le Procureur du Roi, est eventuellement quelqu'un qui a un uniforme 

et qui se confond avec la couleur des murailles ! Alors l'hypothese, 

qu'un corps en uniforme pourrait etre implique, a ete envisagee ? 

A-t-on elague dans cette direction ? 

Dans ces affaires, dans ces dossiers, 

M. le President. - /avez-vous eu.de la part de la Surete de l'Etat, 



des appuis, des interventions ? Vous ont-ils envoye des agents ? 
M. Depr,Qtre J e parais sans doute trop^convaincant quand je 



m'exprime mais, je vous repete, Monsieur le commissaire, que je n'ai 
jamais dit que les tueurs , c'est ca et pas ca. J ' ai essaye de faire 
un profil qui a ete repris par d'autres criminologues . C'est tout. 
Je n'ai aucune certitude et je n'ai jamais rien exclu. Pour de 
1' argent, c'est evident. Je n'ai jamais dit qu'il n'y avait pas autou 
et a 1 ' entour d ' autrej mobiles . Je n'ai egalement jamais dit : pour 
1 ' extreme-droite : zero. Jamais. 

M. Laurent Ce ne peut pas etre peut-etre. Depuis Platon et 



Socrate on se mefie des apparences , du mythe de la caverne . 

Le mobile du lucre ou de 1' argent apparait ici coirane un 
maquillage. Un policier aussi attentif et scrupuleux que vous ... 
M. Depr^tre j e ne suis pas policier, je suis magistrat. 

M. Laurent .- Mais enfin, vous avez la police judiciaire sous vos 



ordres . . . (bruits divers) 

M. Depr.qtre .- Ce n'est pas moi qui fait l'enquete, c'est la police 




u&MBRE - KAMER 


COMMISSION 

mm. a ajaaM a a ,**a*L ■ a aaaa *aa» 

D'ENQUETE 


ONDERZOEKS- 

COMMISSIE 


8-1/2 


STENOGR. 


EVTL REVIS. 


DACT. 
Borremans 


DAT. 
24.11.1988 



M, L aurent Ce serait alors un camouflage ou un maquillage 

cet esprit de lucre apparent ? 
ft. Depretre .- On a tout envisage. 

M. Laurent .- Done, vous n'etes plus du tout certain que e'est 

un esprit de lucre . . . 

i 

i 

M; Depretre .- Je n'ai jamais fait part d'une certitude ... 

> L Laurent ._- J'ai cru comprendre le contraire tout a l'heure. 

M. Depretre .- J'ai essaye d'exprimer eu egard aux elements 

object if s de l'enquete qui etaient devant moi, que je ne pouvais niei, 

■ 



-ta-R- tc dc fa irry un profil. C'est tout. 
M. Laurent .- C'est un peu come si on volait une farde de cigai 

a l'occasion d'un hold-up et qu'on dirait : ca, c'est le vice d ' un 

p 

fumeur ! ... 

| M. le President .- II ne faut essayer de faire dire par M. le Procureijr 

ce que vous pensez. 

' m 

M. Depretre . - Ne me faites quand meme pas dire ce que je n'ai jamai 

f 

M. le President .- N'insistons pas sur ce point. 

Mon impression est que M. le Procureur s 1 exprime clairemer 
sur ce point. La question a ete posee a plusieurs reprises par 
personnes et je le comprends . 

£L__Depretre J'ai eu des contacts secrets avec des patrons de la 

; . ^urete de. l'Etat. J'ai vu a plusieurs reprises M. Raes . Celui-ci a 
|| a Surete de l'Etat pouvait , le cas echeant, detenir des information; 
l u i nous interessaient . 

La Surete de l'Etat n'a pas trouve d ' implications substan- 
Relies sur les tueurs du Brabant. Quelques petits detailsYnous ont 
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ete communiques, ont ete exploites et n ' ont rien donne. 

M. le President .- Done, il n'y a pas eu d ' intervention de Tulle et 



La Terrasse, e'etait de votre part que vous avez pris contact, d'une 
part, et, d' autre part, on ne vous a pas envoye des gens pour soi- 
disant vous aider ? 

M. Depretre .- Non. Jamais et a aucun moment. 



M. le President . - Jamais ! 

M. Depretre Les membres de la Surete de I'Etat ne sont pas des 



officiers de la police judiciaire. La Surete de I'Etat est une agence 
de renseignements^pas une police d'enquete. 
M. le President .- M. Raes sera egalement interroge sur ce point preci 



Rien ne pourra etre oublie, toute la lumiere devra etre faite. 

La derniere question, avec 1' accord de la commission, sera 
posee par M. Coveliers . 
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pe heer Coveliers .- Mijnheer de Voorzitter, om netjes te eindigen 
zou ik nog even willen terugkomen op de zaak Pinon. Wij hebben 
daar namelijk al zoveel over gehoord, r^m mi j pn . , . - — 



(Twistgesprekken) 



.He heer Coveliers.- Qm&sZs&r/ hier door sommige;^ niet medisch 
— 

jekwalif iceerden nogal tamelijk adjectieven gebruikt z*4*i ten 

overs taan van deze man . Ten tweede, omdat als men de verhalen 

dan 

hoort -en ik druk op het woord verhalen - en leest/gaan daar nog 
al eens dikwijls een aantal zaken ook pnnr rfr ri rh±ln^ of 
/ooral naar de richting van Nijvel. Vandaar iSt" ik ook graag van 
le Procureur sss. willen vernemen hoe hij staat ten overstaan van 
leel die zaak Pinon^ die volgens sommigen heel belangrijk zou zijn 

volgens anderen in feite een opgeblazen argumentatie in het 
:ader van een familiale of een gewezen familiale relatie. Maar 
■'ermits er toch zoveel verwijzingen zijn naar het Parket van Nijvel 
'-ad ik graag van de Procureur vernomen of hij de mening deelt die 
'-oor de Gerechteli jke Politie van Brussel is naar voor gebracht dan 
•el of hij meent dat dat ernstig te nemen is ? 
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M. le President .- C'est votre opinion. On ne parle pas des indices 
repris dans le dossier. On dit de M. Pirion qu'il est my thomane , etc. 
M. Depretre .- C'est le moins qu'on puisse en dire, Monsieur le 
President. 

Qu'est-ce que l'affaire Pignon. Vous avez entendu le 

t 

temoin a huis-clos. 

M. le President .- Non, ce n'etait pas huis-clos, mais portes ouverl 
en seance publique. 

M. Depretre L'affaire Pignon, qu'est-ce que c'est ? Rien. 

Ce n'est rien de penal. Ce sont des faits qui se deroulent en 1979, 
dans lesquels il n'y a rien de penal, rien de scandaleux dans le 
sens ou des personnalites ont ete citees . C'est grotesque. Nous 
avons fait une enquete approf ondie . Cela n'a rien a voir avec les 
tueries du Brabant wallon. II s'agit de faits de 1979 qui se sont 
termines cette annee-la. 

Mais alors que s'est-il passe ? Le docteur Pignon qui 
voulait obtenir des elements en vue d'obtenir son divorce, a lance 
des accusations, ce qui n'a rien donne et je lui ai refuse de lui 
accorder 1 ' autor isation de prendre connaissance et copie du dossier 
repressif. Je 1 1 ai fait parce que cela touchait a la vie privee des 
autres et que cela ne regardait pas M. Pignon. 

M . le President. - Ce dossier contenait egalement des cassettes. 
M. Depr-e.tr e II n'y avait rien dans ces cassettes. 



M. Pignon a rencontre un journaliste, Jean-Claude Garot, 
a qui il a tout raconte. Celui-ci a refuse de le publier parce que 
cela avait trait a la vie privee des gens . 

Ensuite, il y a eu 1 ' incendie de "Pour", qui est elucide 
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M. Garot, selon ses hypotheses, a dit/que l'incendie de son journal, 
qui est de gauche, etait le fait de 1 1 extreme-droite , soit que 1 1 on 
a voulu incendier son journal pour faire disparaitre des documents ^M-*- 
importants, une confession par exemple. M. Garot precisera d'ailleurs 
que c' etait ridicule, qu'il ne s*'agissait que de ragots y . 
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... et que je pouvais detenir. Ensuite , 1' affaire a gonfle, gonfle, 
gonf le . 

II n'y a done rien et pour ce qui me concerne, Monsieur 

le President, et je vais terminer par la, j 1 ai souffert de cette 

si 

affaire Pignon parce qu'on a d£t que/le procureur du Roi ne veut pas 
en parler e'est done que que celui-ci ment , n'y aurait-il pas 

une relation avec les tueries du Brabant wallon ? A toutes ces 
pressions, j'ai resiste parce qu'il s'agit de la vie privee des gens 
Et cela m'amene a vous reparler des tables d'ecoute. 

A ce sujet, il n'y a pas lieu de craindre que le pouvoir 
judiciaire viole la vie des gens. 

Vous pouvez done constater que j'ai joint l'acte a la parolle 



1 

I 
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De heer Co v-<l-C<-^ l^> 



- In de af luistertaf els , die door de Westeuropese 
wetgevingen worden toegestaan, is er ook een controle ingebouwd. 
Kan de Procureur mij vertellen welke controle hij voorstelt - demo- 

cratische controle opdat die af luisterprakti j ken niet zouden mis- 

■ 

bruikt worden ? 
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Im . le President .- C'est une suggestion que vous pouvez faire 
| M. ht^M^-J- J'ai lu tous les projets relatifs aux tables d'ecoute 

[notamment celui qui fait partie du projet de protection de la vie 
privee de M. Gol. J'ai trouve que c'etait un peu dommage que ce proje 
se trouve dans un ensemble d'aut»res textes . Pour ma part, il faut 
avoir en matiere de tables d'ecoute une legislation qui se rapproche 
de celle des pouvoirs qu'ont tous les officiers de police judiciaire 
auxiliaires du procureur du Roi en matiere de flagrant delit. 

Les tables d'ecoute, il ne faut pas les avoir quinze jours 
apres, il faut les avoir immediatement . C'est 1' experience francaise. 

Si vous avez encore un instant, je voudrais vous lire un 

texte : . 

M. Coveliers .- Concreet over de controle, Mijnheer de Procureur, wan£ 
ik heb dus schrik, ik zeg dat eerlijk, nu na vandaag nog veel meer, 
dat men die af luis terastapparatuur nog meer gaat misbruiken dan men 
nu reeds doet, nu er nog geen wet is. 

Ik denk dus, zoals bij voorbeeld in Nederland en in West- 

I Duits land /ergons degelijke en ernstige controle moet zijn en dat 

er enerzijds geen sprake mag zijn van "farde de reserve" of van 

nota's, maar dat alle banden en alle teksten moeten ter beschikking 

zijn van zodra dat mogelijk is voor het onderzoek en zeker na 

bepaalde tijd voor alle verdachten en alle personen die genoemd 

worden en dat men bijzonder strenge sancties moet voorzien, niet 
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alleen voor de onderzoekers , die misbruik zouden maken van die 
af luisterapparatuur , maar ook voor de magistraten die dat dekken. 
De heer Voorzitter . - Natuurlijk, Mijnheer Coveliers, datzijnnu al 
de conclusies van de commissie. 

De heer Coveliers .- Als men hier een pleidooi voor het afluisteren 
van telef oongesprekken houdt , vind ik dat men/a at ook maar moet 
bij zeggen. 

De heer Voorzitter .- Nu krijgen wij opnieuw een expose, die wij 
van de Procureur eigenlijk niet moeten krijgen. Wij moeten zelf 
weten wat wij daaromtrent willen. Ik ga er wel mee akkoord dat U 
het advies van de Procureur vraagt, maar vraagt U het dan niet tot 
in de details. 
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£ ■ 



M . ^^/^-c^Ajl. Ma reponse sera claire et nette. 



Je souhaite que nous puissions avoir des tables d'ecoute 
de la tnaniere la plus large possible, un peu a la maniere du droit 
de perquisition, c'est-a-dire tout de suite apres le crime. II faut 
aussi'que ce soit s tr ictemerft controle. Par qui ? par le pouvoir 
judiciaire uniquement . D 1 autre part, je suis tout a fait d'accord 
avec vous pour que le secret prof ess ionnel d'un policier ou d'un 
xnagistrat qui aurait viole ce qu'il aurait entendu dans une table 
d'ecoute, soit dorenavant puni par une peine criminelle. 



De heer Coveliers . 



Ook wanneer hij niet meedeelt wat hij hoort, 



want men kan gesprekken opnemen op meerdere wijzen. Men kan in 
die gesprekken een aantal zaken horen, waar men op een andere 
manier misbruik van maakt . Daar zijn voorbeelden van. In 
Nederland is er daarover onlangs een bijzondere procedure geweest. 



PAR. STENOGR. 



PAR. REVIS. 



'' jI-"-. ■: ■»' l \ BBS 




CHAMBRE - KAMER 



COMMISSION 

D'ENQUETE 



commissi! 



8-2/ 



STENOGR. 



EVTL REVIS. 



DACT. 
Borremans 



DAT. 
24.11.88 



M. 



II s'agit la d'un faux par omission commis par 



un f onctionnaire public et c'est de j a puni de peine criminelle. 

M. le President .- Je vous remercie , Monsieur le Procureur du Roi 

Peut-etre va-t-on se revoir, je n 1 en sai£ rien. Merci d'etre venu. 

t 

- La seance est levee. 

De vergadering is -eggeheven. 
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une mission , voir si leB cinq points sui- 
vants suffisent aux conditions d'operation : 



1) avoir un objectif precis 

2) avoir un effectif de troupes proport ionnel 
a la mission envisagie et raiaonnable par 
rapport k devaluation de son deplaceraent 

3) etre en possession d ' instruct ions vala- 
bles,claires et ccncises 

■'0 etre capable de mauipuler touts forme de 
message 

5) etre capable d ' interpreter un ordre avec 

toute la souplesse dont peut faire preuve 
un chef 
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TRES SECRET 



CHAPIT.-.E Detail de l'ODK. 



4.1. L ' en-tete . 

L'en-tete comprend les indications 
suivantes : 

a. la classification "CLAS GRADE 2" ou 
"TRES SECRET" 

b. la manipulation particu I iere eventuelle 

c. la date et le numero de 1 ' ODM . 

La date s'indique en six chiffres (jour, 
mois , annee ) . Elle est suivie par le nu- 
mero d'ordre de 1 'ODM.Celui-ci se note 
CDKNRXXXXX , les cinq derniers "X" donnant 
le numero. 

Une nuraerotation est reservee a chaque 

commandement de region. 

Cette derniere est representee par les 

deux premiers chiffres. 

Le premier OD' - ' porte le numero 000 

Le premier Janvier de chaque annee la 

nuraerotation est reprise a OOO quel que 

soit le dernier numero inscrit de l'an- 

nee ecoulee. 

d. le code d 1 identification "ROSENBERG" . 

e. 1 ' originateur . 

f. le ou les destinataires . 

g. le ou les destinataires pour informa- 
tion. 

h. le detail du contenu de l'ODM precisant 
le nombre de pages qui le compose, les 
titres des differentes parties et les 
en-tetes des annexes de meme que leur 
nombre. 

i. le visa de l'autorite origine et celui 

du bureau de routage. 
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TRES SECRET 



j. la diffusion de l'OD.-l 
'4.2. Le tableau d'operation. 



II en existe cinq notss ODK/DIF/1 
a ODM/DIF/5 (ordre de mission de diffu- 
sion X). 

j Un sixieme (ODK/DIF/6) est prevu mais 

est reserve pour des missions speciales. 
Le tableau de reference (TDR)est celui 
de la division. Son contenu est repris 
dans une certaine proportion dans les 
autres. 

4.2.1. Presentation. 

4.2.1.1. L'en-tete precisant : 

a. le numero de la division 
sous la forme DIV/OPE/XX 
(division operationnelle 
numero XX) 

b. l'indicatif collectif r. e 
la division 

c. la classe de diffusion de 
1 'ODM. 

d. le numero d'ordre de l'ODM 

k. 2. 1.2. Le tableau d'operation. 

II est compose de deux parties 

1) verticaleraent : le detail 
des unites incorporees 6 la 
division ainsi que leur OEC 
et leur officier en second 
(OEC/2) . 

2) hori zontaleraent : cinq sec- 
tions qui 6ont : 
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TRES SECRET 



k. 2*2.2. Route. 



ligne 


mention 


indication 


signification 


1 


PDD 


POINT DL 


lieu de rassera- 
blement avar.t 
le debut de 
1 1 operation 


2 


PCP 

• 


POINT DE 
CONTROLS 

DJTMrTUAT 
r rt IN t>I J_» 


poBte central 
de controle du 
traffic et d'o- 
peration durant 
la mission 


3 


PFO 


POINT FIN 
D'OPERATIOK 


lieu de rassem- 
blement apres 
execution de 
la mission 


^.2.2,^. Plan- 
ligne mention 


indication 


signification 


1 


NDC 


NUMERO DE 
CON VOI 


numero de con- 
voi de l'element 


2 


NOB 


NUMERO ODM 
NIVEAU B 


numero de l'or- 
dre de mission 
de 1 1 unite 


3 


NOR 


NUMERO ODM 
RESERVE 
NIVEAU B 


numero de l'or- 
dre de mission 
de reserve de 
1 ' unite 



TRES SECRET 



4.2.2.5- Securite. 



ligne 


mention 


indication 


signification 


1 


PDA 


PLAN DE 
M "-.Y r"r< -'. T ON 

NIV A 


plan de disper- 

b lull uco line tx 

toute 1 ' unite 
et ce jusqu'au 
plus petit 
element 


2 


PDB 

• 


PLAN DE 
DISPERSION 
NIV B 


plan de disper- 
sion general 
pour 1 ' unite 


3 


PDS 


PLAN DE 
SECURITE 


plan de securite 
en vigueur de6 
le debut de 
1 ' operation 



4.2.2.6. Hemarques. 



Modifications concernant les ODM destines 
a un degre operationnel superieur h la' 
division. 

- quatre des cinq sections pricedentes 
sont utilisees : 

1) radio : reprend toutes les lignes 

du 4.2.2.1. 

2) operation : reprend les lignes 

1 et 2 du 4.2.2.2 

3) plan : reprend les lignes 2 et 3 

du 4.2.2.4. avec reference 
au niveau arleouat. 

4) securite : re;»rend les lignes 2 et 

3 du 4.2.2.5. avec reference 
au niveau adequ-.t. 



PUMA 110 



<x j 

Wl 
cn i 
i 

CO I 

W l 
X I 
EhI 



to 

-41 

l-l 

C bO 
4) 41 

■rH X> 

- 10 
4J 0) 
C rH 

O 

10 -P 
S3 



to 

> 
H 

to 



c 

(D 
o 
C 

o 
o 

to 



to a) 

10 13 C 

a) rt c 

i — i - o 

10 X! 

01 C 

4-> a; 

3 -p 



•P 

n! 

-I) 

oca, 
-p 4> o 



a i 
o i 

■rH I 
(0 I 
(0 I 

• H I 
E • 

I 

a i 

T3 I 

i 

a> i 

HI 
rH I 
•H I 
31 
4> I 
<ih • 
I 

03 I 



■H 
. O 
10 -H 
4> O 

4> C > 

■a to 

•H +-> 
3 r-l C 

c o 

•ri (0 X) 
P 01 
O T3 10 

to c c 
- to o 

Tl U, -r-t 

bO -P 
o 

B W 0) 
CO 4) to 

.c to 

o K 
01 -H 
10 10 



Q, 



ft) 

rH -H 
O 

a> - y 
p u 



(h 
3 
10 

a 

H-> i—t 

v a 
o 

C "H •• 
O -P 
•H rH rH 

co - a 

u to -P 

.to -a> 

a, 4> x> 

O r-( 
- rH.Ol 

rH U) rH 

































to 

4) 






| 




rH 






1 


c 








UJ 






- 
1 




Uj 








rH 


cu 




to 




41 






rd 


0 


c 






CD 


1 




« CD 






* CD 






XI 


3 




Q 




3 






■H 


•H 


o 






V* 


X 










l f 






•H 


cr 




P. 


1 


cr 


to 




a, -p 


•rH 






(-* 


— < 

—J 




o 












c 




to 




4) 




41 




t; 


rd 


■U 






o 


aJ 


cd 




in 


M 


r- 






o 


4> 


4) 


P 


> 


41 


, , 




4» 


B 


r<H 






t, < 




*-< 


in 


CD 


-J 


-H 

•J 




to 1 


Pm 


E 


rH 


to 


-4) T3 


o 




— 


■H 












T3 




. i 


to 






■p 1 


(0 <4> r-l 


4) 


rH 




CO 




Vh 


-P 








10 




!m 








to 




C 1 


•n 




CD 




>4J 


Ih 


to 




■rH 


to 












Q 






> 


4) 




4) 1 


x> 




3 


rH 


rH 


•H 


•rH 




-P 


ft) 


^ 














1 | 




. ( 




E 1 




4> 


cr 


■H 


P. -P 


, — 1 




■rH 




-P 












rj 


ra 








4) 1 


10 


73 


to 






tH 


•rH 




to 




C 












Q 




g 






> { 


+> 




4> 


4> 


CO 


tO 


-p 




o 




4) 












X* 




CD 






'4) 1 


M 


C 


rH 


3 


4) 


p. 


3 






Ci 


rrt 






to 


cd 


to 




tQ 


■4-* 


fV 




rH 1 


O 


O 




cr x! 






10 l 


to 


0) 


•rH 








— < 

r-J 




CO 


HI 








• 4) 1 


Vh 


•H 


to 


•H 




-to 


.p 


« t 1 

QJ 1 


•rH 


E 








CO 




CD 




to 


0J 


to 




tn 1 


C 


CO 


c 


•p 


41 






-rH 1 


XI 


a; 


UJ 


to 




4 | 




H 


eri 




M 


4> 




P-J 


4) 


to 


a 


•H 


U 


41 


o 


g 1 




> 


<*H 


c 


(0 1 


c 


to 


TJ 


E 




•H 


tQ 


to 


1 


Ih 


•H 


X) 


rH 


■rH 


10 


<0 


4) 1 


c 




•rH 


o 


4)1 


<D 




co 




c 


ts 


■H 


4) 


-P 1 




e 




O 


tO 


ci 


(0 


C 1 


o 


O 


-P 


•rH 


• H 1 


E 


u 




c 


o 




rH 


-4) 


4) 1 


to 




to 




<~ 


CI 


•rH 


E 


O 


■P 


E 1 


0) 


-p 


to 


o 


CO 




Ph 


c 


1 


4) 


a) 


>« 


-P 




-41 


rH 


4) 1 


■P 




41 


C 


CO 1 


a 






•H 




CD 




c 


CO 1 


X) 


rH 


-p 


c 


4) 


u 


•H 


1 


•rH 


to 


Vh 


4> 


1 


tc 


03 


10 


CO 


to 


3 


to 


o 


-P 1 






•H 


4) 


t3 


a. 




(01 


10 


-p 




-P 


to 1 


•H 




4) 


to 


c 


rH 


4) 


XI 


U 1 


rH 


-P 


c 


E 




• 


-P 


41 1 


o 


c 


4) 


C 


4) 1 


0) 


to 


r-l 


•H 


o 


Vh 


Ih 


u 


O 1 


•H 


c 


3 


O 


4) 


to 


C 


U 1 


a, 


4) 




■rH 


O 1 


CO 


CD 


rH 


E 


•H 


C 


a 


o 


Vh 1 


as 


cd 




e 


rH 


-p 


41 


» U 1 


& 


e 


to 




rH 1 


c 


•H 


0) 




-p 




to 




C 1 


•p 


u 


10 




XI 


c 


G 


. O 1 


o 




4) 


-P 


O 1 


a> 


S 


3 


4) 


a3 




4) 


3 


1) 1 


»cu 


3 


4) 


41 


■H 


4) 


O 


CI U<l 


o 


u 


X) 


41 


1 


DC 


as 


o- XJ 




nd 


s 


to 


Q5I 


Q 


X! 


rH 


•H 


to 


E 


e 



Ol 
•H I 
■PI 
(0 I 
31 
■P I 
•H I 



10 

rH 

(3 



CO I CU 



tO 

a, 



bO 

a 

a, 



s 
a, 



o 



000 



7 




*4 




TRES SECRET 



Para d. Evaluation. 



Ici,le redacteur peut donner 
see impressions in t idles , ses 
conseils eventuels et son 
evaluation de la situation. 



4.3.2. Mission. 



L'OEC expose clairement et brie- 
veraent'la mission de l'unite,de la 
division et le but qu'elle poursuit. 
II donne le pourquoi et le comment. 

4._$.j$. Execution. 

Description des objectifs et de 
la marche a auivre de l'operation. 
Cette section se presente sur quatre 
colonnes qui sont de gauche a droite ': 
a*»l'heure de debut d'execution 

b. les objectifs et leurs coordonnees 

c. l'heure de la fin d'execution 

d. les remarques eventuelles pour 
chacun des points , chacun des objec- 
tifs. 

'f.3.4. Logistigue. 

Enumeration des dispositions lo- 
gistiques prises pour le soutien de 
l'operation et interessant principa- 
lerr.ent les unites et les formations a 
soutenir. 

Sont indiques egalement les emplace- 
ments et eventuellement les heures de 
s tat ionn emen t de chaque compagnie lo- 



'J CJ 



rail 
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giatique de meme que la specialite 
de chacune d'elle. 

4.3.5. Commandement. 

Indique 1 ' eraplacerr.en t et les 
mouverr.ents du '^uartier General, la 
liaison assuree.les instructions ccn- 
cernant la reconnaissance et ^iden- 
tification. 

4.3.6. Information. 

Donne toute les instructions a 
observer en ce qui concerne : 

a. les prisonniers , les habitants et 
autres personnes. 

- Han prevoyant l'isolement et 
1 ' utilisation de ceux-ci corr.T.e 
source de r enseignement . 

b. les documents pris a l'ennemi. 

- Instructions concernant le trai- 
tement et 1 ' exploitation des do- 
cuments pris a l'ennemi a partir 
de leur prise jusqu'a leur re- 
ception pour le personnel du 
renseignement specifie. 

c. le materiel pris a l'ennemi. 

- Designation des materiels ou 
des categories de materiels en- 
nemis exigeant un examen et les 
instructions particul ieres con- 
cernant seur exploitation et 
leur enlevement. 
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k.k. Annexes. 

Seront ajoutees ici,6i cela s'avere 
indispensable au bon deroulement de l'ope- 
ration,les annexes susceptibles d'aider 
l'CEC dans sa tache. 

Dans ce cas,la section annexe comportera : 
1) un apercu de la situation tactique 
■Ccroquis) 

?_) l'evaluation tactique et strategique pour 

les deux jours a venir 
3) les notes personnelles eventuelles du 
. Haut Etat-Major. 



O u cd r » c m « ca 



O . C CD C «H 



3 e cq 'Oi 



•rt Q) - (/J 



JhOO)-^ <D O T> CO CD T3 CD C 3 - CD 

g«.H I; * "3 « ^ ^ ^ °^ Hfe 



(L -rj M -P <n 3 

™ y h « R "^{jS 3 3 o jj 'H cd 

m r M 13 W c 2 OT CD P 

» O V4 o O a 55 M CO CO O 0 0) 

d d Ij 5J ° - ^P-H CO P _ "CD CO -P H 

H AO O M 03 H hBO 

cd 3 sr xd p a, 

^ 3 3 O T. M qjq t.2 

U 3 m W 3- 00^3 co -S o 3 2 

° m B I 1 ^ S 3 3 3 M <D g p C . H o 

I C v O> P J-i £ .-y ,_| t-i <-> - "(1- 



C 3 3 CD p -H-Pr— (r— liH"CD p 



, p 3 - 'Ji • - 'CO op. r co 

I CO </; T3 CDC ; C\J|CD O O etc; ^ ^ . 



CD 3 



CO h 3 id-H 
CD CO) 



r « S ° ftt '^ fv I M • ^ -_| O M C O P^l H C P O CO S- 

6 '2 2 ,2 3 ° R 6 ! O 0) H O M £ CO CO R| H «oO.Stf 
Ol * O^flQH Ol >MC0C t -, o g <rtT j g Ok3M ^ S o 



1-1 CM 



TRES SECRET 



de proupe. 

II est au courant du contenu des 
ODlvJ de diffusions e gales et su pa- 
rley res. 

II est er possession de 1 ' AG3FL0 . 

ODIi/DIF/5. 

II est remis personnelleaer t 
par COr/:CS v TRA h l'CEC de .rroupe- 
ment . 

K^niTque : 1« \GEFLO est rvdirp 
par COi-'-CENTRA et ce tou jours en 
la pr£s£nce de 1 1 OEC de" groupe- 
ment . 

0DVD1E/6. 

. C'est un ODM special et reser- 
ve a des operations tres particulie- 
res. 

Cet ODM est propre a la mission 
d'un ou plusieurs individus int£- 
gre*3 h un "^l^ment". 
L'ODVDIF/e est tres rarement uti- 
lise. 
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Cfcjet: AasewblAs G6n*rala du Directoire lictreardinnaire da 8 mi 1978, 
Yote dM anendeawnt das direc tears du Directoire . 



I« A tic la i La Coaaonaute* aura un President Souverainj il s'&glra d«un president d'honneur. 
26 Article :C crape tance du Preeident: -Tela dfliberativej droit de vftoj inriolabilitfj 

2* President du Directoire est rasponsable avec lag 
recta ura das actea du President d*Hanneur. 
Celui-ci aera la preaiere pereonne d'OuwndiJck. 



Droit da disscudre la Directoire, 



1 



3*Artiele: La presidance d'honneur est confine a Son Altasse Royals le Prince Philippe d& 

Balgique a datf du 15 noreBbra I97B, 
Id Article: La Coaaunaute' aura un preside rrt du Directoire. EL aura lea n&ues coapetances 

qu'snciaanenent la President da la Coaaunaute' aauf l'lnviolabilite at la pr4 

anca. 

5& Article: Ca poete ast attribue" A.Patrick Huart. 
6e Article* La Prince Philippe eat decore da ruban da Crand-Croix da l'Qrdre du Merita, 
7e Article; Las Couleurs Natiosalea earoat arborees par tons las aeabrea du Directoire aoc': 
dataa du B aai (Ffte d^CweaaciJck at 7 Day), 21 Juillat (FSte Rationale), H at" - 
15 no-vsatore (Armistice at Ftfte da la Cyme tie), 
ee Article: Laa Uivaauzl at Uraau 2 darroat 8tra bilingua pour le 8 aai I98Q» 
9e Article: Ouaeadijck se do raw la but sacre" da reunir toua laa jeunes beiges autour de notre 

Monarchie. .'jti 
IOaArticla: v Toub lea lieabree du Directoire devront prfitar le Saraent Constltutionnal euiwrfc* \ '< 
"Je jure Fid .? lit* an Roi, & la Constitution at auz Lois du Peupla Belge"« Sans ca* 
La, la nomination aat nulla. 
IBArticle: Laa deux languas txtilisres par Oawendi^ck aeront la Franca is at la Neerlandais #V| 



KeArticla* 



ca, dans TOOT la Pays. 



La Coannunautf aura das Ccoseillere at dee ifaskres d*Hbnnattrs» Ceux-ci 
avis consul tatif at ne prendre** pas part au v6t«. 
^Article: La crSation d'un Office Artlstlqua. 



Ph .falter directesri 



IOAxticla: 
I5elrticla: 



■ ~: ;. 



C cape ta aces: theatre, Pcesie at Isiai qua j Explorations du 
Cat Office dependra de la Direetlon Culturalla. . 
La creation d'Ua Office daa Sports. Annexe an Staff da It FJfil.a'.Feron ■ ettisofiww 
Is Creation d*un Service tfa Santl confU & Jfcr.JF s"ilaej^J3epantd da la j«le% j^VM 
IoeArticle: Boaaage au Sol da t Tacanrmsla 6 aai da cheque aaaee i partir de 1979. 
17eArticlai Cartas de a aab re e . De coolanr rouge a vac photo pour las aaabresSi blanche & 
IS&article: Creation d*un eervice Protocols. JBn posts I Mr.JL Ghilaia. 
IS&articls* La Direction des Halations Krteriaaras sere aa contact peraaatat rvec las Esl 
aantants Etrangers pnea 2a Coaaonaute. 

France waeabra d'RcnneurjV.Olacard d^taingJtepr%antanta:£AI Jercae 

Hare', saoassadsur de Freace «a Jtolgisus.. ■^ r ^,. 

Psys^nsotos d*Bfltjas«rt ** la^aias *Oiaa»j repreeaataxrt s Q.Znsing«r; 

; , &xnr das Js ya w a t a .- *n iBelejiqaa* . -^..i;--^- ■ ■ '^--a ■ 

^saade-Eyetagns: lord SaiaWases. ■ ., . : ; ~>y&>&%^~h ^u^i^ft- 

Urn Pr&sUsscts si .ttes^Msldaats siasi qaa deax dlra^tsars i toax* ds r8U^ 
Mm 4«assistsjp aux BsflUI allltstrs st Ts Ara» des ?X/W-rtM/X& 




i>; ;■ . ' ; - y ; 

aOaAxticisi 



joisUUNAUTE'D 'CUftENDIJCK 



v; vi — 



£ JTedeBation^des Marines.' et Ran^rs 



Etat-i'ajor Principal 
LE COf&lATiEEtlANT 



C L : i " i 



Braine le ChStesu, le 

0 7 FEV. 1973 



' ■ at 



Kcte de service a destination de Konsieur Ivan Caric, administrator 
et ler Ens eigne in so in ae la F.MR. , . ... 



''Cher aiais,- 




^n. m „nr n n(i" (i^^Sses^imDcr tants concernant • i ia;..F.lffi.:|;^|^^i 
ir'esSuc^ation du Ccmite de direction. donne|d^ne& 
T ,°^ASf^\ F #i EeAins S i,aa-"suFr^sion du grade de ; general* et. dAffe 
ncn^^EnSe'igne^ .co^ndant le Servxce General oe,p 





Direction des Marines et Rangers 



LE DIRECTEUR 




: 44KVJ •«. 
VD5 ARMAGUBDOH 
II LOMSKRKOBRU 
WAOHER 

OBJET : NISE AU NET DU RAPPORT DE NICOLAS 

HUT i INFILTRATION 550X1 OXYP4 

DEPART 270JU21100 

RETOUR 270582 DAJJS LA SOIREE 

AAA NOHBRES DS PARTICIPANTS PLUS OU MOINS 350. 
80 DE BRUXKLLES ET PLUS OU MOINS VI NOT OANTOIS . 
BBB DEPART AVEC UKg HEURE DE RETARD. 

OOC OOMME IL N Y A PAS ASSBZ DK PKRSONNES, LE PRIX DU 
VOYAGE ET AUGftEKTE DE 50 PRAHCS mil D'AVOIR ASSEZ 
D'ARGEi.'T POUR PAY3R Li VOYAOS. 

DANS LE BUS, 194V.W ftolo PJUFM NOUS SIGNALS QUE NOUS 
ALLONS A 294UU QAXTO MAN1FESTER VORHAKF/PACIFIQUEJENT^ 
INHAK? MAIS QU'AVANT NOUS ALLONS PASSER A 394IY SZPBl AXPVA 
SOUTENIR LES METALLURGISTS EJI GREVE. 
DDD A 1400H, ARRIVES A 450SS FUQA2 GKG33. 

TOUT EST BLC-wUE, UN SECOND POINT DE RENDEZ-VOUS EST DONNE. 
POUR KEJOINDRE CE POINT LES VOITURES QUI NOUS ONT REJOIHT 
PRECEDENT LB CAR. APRES DUB DIZAI1IB DE MINUTES, LES 
VOITURES TOURNENT SUR LA" GAUCHE. 

MANQUE D' ORGANISATION, LE BUS LUI CONTINUE TOUT* DROIT, 
CE QUI A i^TRAINE UN DELAIS DE PLUS OU MOINS 1 5 MINUTES 
AVANT QUE DE POUVOIR REJOINDRE LES CROUPES VENUS DE 
CKARLEROI, II AMUR ET OAND. 

APRES LE RALLIEMSHT, LES VEHICULES SONT CARES LE LONG 
•DBS FLANCS D'UNK HONTAONE P ROC HE DB LA FRONTIERE 
428TT WJyXO EDPGK YBJTR ET NOB S PASSONS EN 246WW EELYF 
UVTI A T RAVERS CHAMPS. . 
, JtKK A 1600H NOUS ARRIV0R3 AU LIEU DB LA GREVE DBS METAL- 
LURGISTS OU NOUS SCANDONS VORHAN^/MJ TRAVAIL A CHIBKES, 
FAB DAKS LE 1JUCLKAIRB/INHAN7 ET VOARANF/CHOOZ, CHOOZ, CHOOZ 
FAS DB CBTTRALE A CHOOZ/INHANP. ^ 

H0U3 BUTOIGHOKS UN GBOUPI 25jTT BLZ*! PHKSUKB PRAtlCAIS . 




apport de manifestation dans la botte de Givct (France) 

S.0U3 OX il, ».."-. • 246UU Dja .t: YPSHP DrlLHX. 

Aff.io .:i .T.tio: W)Uj »iMi»,j2> ?ace a un barag^ 

iJc 

SiU, KRV, ... i . M-.lWS«IOk ta- M6PP 0BSJ5 IFMilT QUI 
atHMU.i r)'i. rASSBB SAMS >:i JO:iB.lE RBCULEIT, PEUT 
if** o-Jir„ .,' j'tT COKTAIL .-..OLOIOV LAIiUB PAH t'US 

DBS NOTRKi . PAKIQUB DANS NOS RANGS, NOUS RBCULONS D'UNE 
CINTAIIE DK METRES, AIRES DE NOUVELLES DISCUSSIONS LES 
MAN1FESTANTS SE DISPERSENT A T RAVERS CHAMPS. 
LBS CRS LKNCE11T D3S GRENADES PUMIGENES, MANQUE DE CHANCE 
POUR EUX LE VENT POUSSE LES VAPEURS DANS LEUR DIRECTION, 
CK SONT EUX QUI 50NT ASPHIIIBS. 

AJPRE3 UNE DE,-iI rfEURE DB YORHANF/COriBAT/INHANF LES CRS 
SEREPLIEHT VERS LA CITE CIBLK DE NOTRE ACTION. 
SEULS UNE DIIAI l'E DE MANIFESTANTS P ASSENT ET ATTEMDEt'T 
LES AUTRES. 

UNE DISCUSSION 5 'ENGAGE ENTRE NOUS EE LES HABITANTS DU VIL- 
LAGE. 

110US SOrtKES MAX RLXUS , LES R2SIDANTS NOUS INPORMENT QUK 
SI NOUS VOULONS ."Alii FESTER NOUS ll'AVONS QU'A LE FAIRE CHEZ 
NOUS, CAR EUX SONT CONTENT D" AVOIR UNE CENT RALE '"ET QUE 
CSLA IHS NOUS REGAHDE PAS, DE PLUS ILS AJOUTENT QUE SI 
NOUS AVON EN1TIE DE VORHANF/TAPER SUR LA GEULE DES FLICS 
NOUS N'AVONS QU'A LE FAIRB SUR LES NOT RES (SIC)/INHANF. 
PAS DE SUITE A CET7E ALTERCATION. 
LES CRS SB* 11EPLIE! T SUR LA VILXS. 

10 MINUTES UN QUART D'HEURE PLUS TAKD LA' GARDE MOBILE 
ARRIVE, N>; S'ARKETE PAS ET VA REJOINDRE. LES CRS. 
APRES LEUR PASl,A.~,E NOUS FORMONS UN BARRAGE SUR LA ROUTE 
PBl.TJAKS PLUS OULOINS 10 MINUTES ; ENSUITE NOUS NOUS REKBTOHS 
EN fARCHE. 

une datsu:; jaui,;-; ikmatriculee en belgique vient signaler 
qu3 deux r4 suppose appartknir a la bsr vienent dans notre 
direction et tot.t dew tour aires qub les chaup.'eurs nous 

AIBNT VU. 

A 250 METRES DE L' ENTREE DU VILLAGE LE CHAUPFEUR D'UNE 
RENAULT NOIRi If„ ATRICULKE EN FRANCE INFORMS 334W BXCUQ 
QUK LES CRS ET LA CARDE MOBILB METTENT EN PLACE UN DIS- 
"POSITIr D ' EilCERCLK; i£NT DU VILLAGE. SI NOUS BNTRONS NOUS 
SOM:'ES PR1S. 

IL StJ'JLi V ■ ET L ' -ttMi-.E DE LA RENAULT CONl'AISSAOiT 

K LA tJOiJlJU PZASONNE, PAS DE REPONS B/ 1 NHANF . 

MB ASKilES SIX 7EUILLES 

000. SALUTATIONS 

If 1 1 

4JUIAK 



AC? 

DDED/22J 
JB 

RRR 

roc 

030583H46 
YON ARKAGUEDCrn 
AN JCOMSERBOBRU 

TTTt 

OBJEt I INFILTRATION AU 355*1 ITCH DJUtO 
DATI I 2404821130 

VOHHAKF/MIBE AU NET DU RAPPORT SI NICOLAB/IHHAHP 
LB 240482H30, JB MK 5UI8 RENDU AU LIEU DK REHDKI-VOUS 
RE FRIO KNlOBJBT, DANS LI BUT DI PARTICIPKH A L'KXCUIffilCW 
KSN3UELLS A IIIYI OXDOA. 

JE 3UIB ARRIVE SUR PLAOI VERS II45H BH MESS TEMJ8 QUK 

DEUX PKRSGKHK8 QUK JX K'AVAIS KKCORK JAMAIS VUKS. 

A II45H NOUS N'ETIOHS BX00H1 QUI QUO. A ATTEKDRI LI BUB. 

VKHS MIDI LE COMITE OHO AN 1 8 AMUR 1ST ARRIVI V0RHA11F/BII 

PER::ONHKS DONT 246TT A IV FN M0J1C/INHAKF. 

A I230H ILS OUT DECIDES D'ANIULKR L'ErXUBSIOP. IT OUT 

RENVOIS LI CAR. 

UNE COLLECTI A ITI FA III POUR PATER LB CHAUFFEUR. 
KOHTANT 500 FRANCS. 

J<AI EHTEHDU DIRE QUI J55H HLPI IIAIT PARTI LI KATDI 
VERS L'OBJBCTIF AVEC LIS MEMBBJtfl DU OROOTI 52888 UJIQI 
OJIQK UTXA DiSIO. 

CKTTI 8EMAINK UNE PHOJECTIOH CIDKMArOORATHIQUX A 10 

LIEU. COUT DI LA LOCATION DU KATKRISL IT DIS 7ILMB 

I 100 FRANCS FRANCAIS, RKNTRIM Bt OAISBI I 100 FBAKCI 

BELOIS, IL «<T AVAIT QUI QUATBI 8PKTATWM . 

LI CAS APPARTHAIT A LA C0WA0M1 534TT BKTQ ITOJI, 

LES NOtffl CITES DABS LI RAPPORT PSKKDKNT PKUYSHT ITRX8 

OUBLIXfl. 

IX SE'fBLI QUE CX SOU LA MAXIPESTATICtl DIS J KM KB POUJt 
L'B"PLOI QUI SOU LA OAUBI DO MAXQUI DI FAKTICITAHW 
A CELLI A LAQUXLLI JI D IT All PBKKDRI PAIS. 
C IT AIT II KE^« CHAUFFSUI QUI LA DSRNIKEI FOIB, OILOT 
QUI AVAIT AUSSI MANIFESTS A VIC U QBOUPI. 
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Operation F.speranza 



qU'IL WAIT POSSIBLE AD CHAUFFEUR DE VOIR CE QUI CE 
PASSAII SUR LE TROTOIRB DE GAUCHE. 
OCG. TAXIS VOS DANS LE SECTEOR DE SURVEILLANCE I 
- IMMAT NUKERO CHAUFPEUR. 

CIS 427 109. (TU DEUX POIS). 

CNI 341 79. 

EKE 385 168. 
AOTR-KS TEHICUXES : 
t IMMAT REMARQUBS. 

DST 826 ?ORD TAUNU3 BROKE DEO I HOMMES A BORD. 

DJJ 511 

MB 506 IMMAT I NCERTAI HE. 

DRT 588 
ECI 641 
CAU 535 
HRH. 

1839H UNE PEMME DE RACE BLANCHE, A SEE DE 20 A 25 ANS, TAILLE 
1M 80. CHETEOI HOIRS EH CHBONOH, VETUE D'UN PULL ET D'UN 
JSAH3 BORDEAUX QUI PORTA IT OH SAC SPORT ROOOE A DEMANDS 
L'HEURE A IRAMKRS POIS EST PARTIE TERS L' AVENUE 355TT 
JTIOD XNDWL 00 ELLE S 'EST ARRETJE A LA HAUTEUR DU HUMERO 
235. ELLE A STB REJOIHTE PAR DEUX OU TROIS AUTRES JEONES 
ET ONT ATTENLU ENSEMBLE 1900h ET L'OUTERTORE DE LA ORILLE 
00 DE LA PORTE DE LA MAISON SI3I A OX HUMERO. 

3ALUTATI0R3. 
TTTT 



